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M'NISTERE DE LA JUSTICE 





Officiers publics et ministérieis d'Algérie. 


Par arrêté du 14 février 1956, M. Benhamza Ali, greffier de la 
justice de paix de bDra-el-Mizan, est nommé sur sa demande, en la 
méme gualilé, à la juslice de paix d’Alger (Nord}, en remplacement 
de M. Bou:angér, qui a été: admis à.cesser ses fonctions (limite 
d'âge). 





Par arrêté du 14 février 1956, M Djemane, greffier de la justice 
de paix de la Calie, est nommé sur sa dernande, en la même qualité, 
à la justice de paix de Mila, en remplacement de M. Karadja, qui 
a été nommé à Boukanefis. 











MINISTERE DE L'INTERIEUR 





Sûreté nationale. 





DIRECTEURS DÉPARTEMENTAUX 


— = — 


Par arrêté du 13 janvier 195%, M. Rouquie (Jean), commissaire divl- 
sionnaire, est nommé directeur départemental des services dé police 
du Nord. , 





COMMISSAIRES  DIVISIONNAIRES 





Par arrêté du 6 janvier 1956, M. Grassien (Louis), commissaire 
divisionnaire, chargé des fonctions de chef, du ue sépopal de 
police judiciaire à Reims, est confirmé dans lesdites fonctions. 





Par arrêtés des 28 décembre 1955, 21 et 23 janvier 1956, l’hono- 
rariat est conféré aux commissaires divisionnaires en retraite 
ci-dessous : i 

MM. Dumortier (Maurice), Harstrich (Arthur), Antz (Albert), 
Saubion (Jean), Wattard (Georges). 





COMMISSAIRES _ PRINCIPAUX 





Par arrélé du 6 janvier 1956, M. Dubois (Marcel}, commissaire 
principal, est muté, dans l'intérêt du service, au service de la 
sécurité publique à Hellemmes. 





Par arrété du 7 janvier 1956, M. Heinis (Fernand 
principal, est muté, dans l'intérêt du service, en 
service des renseignements généraux à Mulhouse. 


,. Carmmissaire 
ité de chef du 
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Par arrêté du 21 janvier 1956, M. Redt (Roger), commissaire prin- 
cipal, est mulé, dans l'intérêt du service, en qualité de chef du 
service départemental des renseignements généraux de l'Allier, à 


Moulins. 





Par arrêté du 28 janvier 1956, M. Baltut (Roger), commissaire 
rincipal, est muté, dans l'intérêt du service, au service de la 
sécurité publique à Brive. 





COMMISSAIRES 





Par arrêté du 16 janvier 1956, M. Saramito (Roger), commissaire, 
est muté, dans l'intérêt du service, au service de la sécurilé publique 
de l’agglomération niçoise. 





Par arrêtés du 21 janvier 1956, sont mutés, dans l'intérêt du ser- 
vice: 

M. Bonneau {Henry), commissaire, en qualité de chef du service 
départemental des renseignements généraux du Morbihan à Vannes. 

M. Roche (Adolphe), commissaire, en qualité de chef de la sùreté 
urbaine à Valenciennes. 

Les dispositions de l'arrêté du 26 novembre 1953 portant mutation, 
au service de la sécurité publique à Brive, de M. Laporte (Jean), 
commissaire, sont rapportées. ; 

M. Laporte (Jean), commissaire, est mulé, dans l'intérêt du ser- 
vice, en qualité de chef du service des renseignements généraux 


à Angoulême. 





Par arrêtés du 23 janvier 195%: 
M. Pivot (Jules), commissaire, est muté, dans l'intérêt du service, 
au service de la sécurilé publique à Perpignan. 
Les commissaires dont les noms suivent sont admis à faire valoir 
leurs droits à la retraite: 
MM. Lamielle (René), à compter du 9 avril 196. 
Clement {Fernand}, à compter du 24 juin 1956, 


Par arrêtés du %5 janvier 1956, sont nommés élèves commissaires 
à l'école nationale supérieure de police: 


MM. Hilgert (Eugène), Lasserre {Jean), Henriot (Michel), Lacroix 
(René), Gros (Alberl), Boulin (Jean), Minvielle (Cyrille), Bresson 
(Lucien), Beras (Honoré), Joyet (Claude), Savona (Laurent), Merel 
(Roger), Boireau ‘Jean), fchas (Pierre), Terasse (Jean), Chevarier 
(üeorges), Cheymol (Marc), Guillot (Henri), Le Bars (Joseph), Cathala 
(Jean), Soulier (Michel), Baroin (Michel), Levet (Bernard), Xoual 
(Robert), Dianteill (Albert), Berges (Pierre), Conforto (Théndore), 
Malpel (Jean), Hug (Maurice), Lenglet (Jean), Furno (Théophile). 





Par arrêlés du 2 février 1956: 

La démission de M. Le Bars (Joseph), élève commissaire à l'école 
nalionale supérieure de police, est acceptée. 

M. Angles (Emile), inscrit sur la liste d'aplilude complémentaire 
avec le ne 1, est nommé élève commissaire à l’éco'e nationale supé- 
rieure de police, en remplacement numérique de M. Le Bars. 





MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 
ET DES FORCES ARMEES 


Décrets du 18 février 1956 portant délégations de signatures. 





Le président du conseil des ministres, 


= | le rapport du ministre de la défense nationale et des forces 
armées, 

Vu le décret du 1er février 1956 portant nomination des membres 
du Gouvernement, 


Décrète : 


Art. 4er, — Délégation permanente est donnée à M. l’intendant 
Militaire de {re classe Furet 2 gaie de Le chef du service admi- 
nistratif du ministère de la défense nationale et des forces armées, 
à l’eflet de signer, dans la limite de ses attributions, au nom du 
Ministre de la défense nationale et des forces armées, toutes ordon- 
nances de payement, de virement et de délégation, toutes pièces 
justificatives de dépenses, tous ordres de recettes, toutes décisions 
portant engagement de dépenses, lous marchés de fournitures, 








conventions, contrats et avenants et, en général, toules opérations 

comptables concernant les chapitres suivants de la seelion commune 

du budget de la défense nalionale : 

Chap. 31-01. — Traitement et indemnités du ministre, des membres 
de son cabinet et des personnels civils de l'administration centrale 
de la défense nationale. 

Chap. 31-84. — Postes permanents à l'étranger, — Soldes, lrailements 
et indemnités. 

Chap. 32-01. — Administration centrale de la défense nalionale., 
Remboursement de frais. 


Chap. 32-84. — Missions à l'étranger. — Remboursement de frais. 
Chap. 33-91. — Prestations et versements obligatoires. — Défense 
nationale. | 


Chap. 33-95. — Prestations et versements facullalifs, — Défense nalio- 
nale. 

Chap. 34-01. — Administration centrale de la défense nalionale. — 
Matériel. 

Chap. 31-03. — Presse, information. 

Chap. 31-01. — Sports et compétitions. 


Chap. 31-84. — Postes permanents à l'étranger. — Matériel. 

Chap, 34-85. — Recherche scientifique et centre du Guir. — Fonc- 
tionnement. 

Chap. 34-91. — Organisme: extérieurs inlerarmées. — Fonctionne- 
ment. 

Chap. 37-91, — Participalion aux dépenses de fonctionnement de 
l'organis®ion du traité de l'Atlantique Nord, 

Chap. 37-92. — Frais de fonclionnement des organismes de liaison 


chargés de la livraison et de la réceplion des matériels livrés au 
titre du pacte d'assistance mutuelle. 
Chap. 37-93. — Participalion à diverses dépenses d'intérêt militaire. 
Chap. 57-94. — Transport de correspondances militaires. 
Chap. 37-%5. — Subvention aux associations des militaires de réserve. 
Chap. 38-91. — Dépenses des exercices périmés non frappées de 
déchéance. — Défense nationale. 


Chap. 38-95. — Dépenses des exercices clos. — Défense nalionale. 
Chap. 51-82, — Centre du Guir. — Travaux. — Installation. — Equi- 
pement. 
Chap. 51-91. — Etudes spéciales. 
Chap. 53-91. — Organismes extérieurs interarmées. — Matériel. 
Chap. 54-92. — Organismes extérieurs inlterarmées. — Infrastructure, 
Chap. 55-81. — Infrastructure interalliée. — Travaux. 
de - 99-82. — Infrastructure intleralliée. — Acquisitions immobi- 
ières. 
Art. 2. — En cas d’absence ou d'empêchement de M. l’intendant 


militaire de 1re classe Furet, la délégation prévue à l'article 4° du 
présent décret sera exercée par M. l'intendant militaire de 2 classe 
Clerc (Bernard-Marie) et, en cas d'absence ou d'ermpêchement de 
M. l'intendant militaire de 2° classe Clerc, par M, l'inltendant mili- 
taire de 3° classe Corel (Raymond-Jean). 


Art. 3. — Le ministre de la défense nationale et des forces armées 
est chargé de l'exéculion du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 18 février 1956. 
GUY MOLLET. 
Par le président du conseil des ministres : 
Le ministre de la défense nationale et des forces armées, 
MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de la défense nationale et des forces 
armées, 

Vu le décret ne 52-660 du 7 juin 1952 relatif à l’organisation 
de l'administration centrale du ministère de la défense nationale, 
modifié ; 

Vu le décret du 1er février 1956 portant nominalion des membres 
du Gouvernement, 


Décrèle : 


Art, 1°. — Dans les conditions fixées par l'arrêlé du 14 février 
1956 portant délégation de signature au directeur de la gendar- 
merie et de la justice militaire, délégation permanente de la signa- 
ture du ministre de la délense nationale et des forces armées 
est donnée concurremment avec M. Turpault: 


Pour les affaires du service de la justice militaire, à M. le co'o- 
nel Belin, chef du service commun des justices militaires des 
forces armées : 

Pour les affaires de la gendarmerie nationale, à M. le général 
de brigade Piqueton, sous-direcleur de la gendarmerie. 


Art. 2. — Dans les conditions fixées par l'arrêté du 14 février 
1956 portant délégation de signature au directeur des services de 
santé des armées, délégalion de signature du ministre de la défense 
nationale et des forces armées est donnée, en cas d'absence ou 
d'empêchement de M. le médecin général inspecteur Reilinger, 
à M. le médecin général de % classe de la marine Galiacy, direc- 
teur adjoint des services de santé des armées. 


DERINEIONS ES AP ENMRTTUAZUN LIDUMMRITD 
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Art, 3. — Dans les condilions fixées par l'arrêté du 14 février 
4©56 porlant délégation de signature au directeur des services 
de santé des armées et dans ceiles fixées par l'arrêté du 10 octobre 
491 porlant création d’une sous-direction vétérinaire près de la 
direction du service de santé, délégation permanente de la signa- 
ture du ministre de la défense nationale et des forces armées 
est donnée à M. le vétérinaire coionel Guillot, sous-directeur 
du service vélérinaire de l’armée, sauf pour toute question ou 
disposition nouveile ayant une répercussion budgétaire. 


Art, 4. — Dans les conditions fixées par l'arrêté du 14 février 
4956 portant délégation de signature au directeur du service de 
Paction sociale des forces armées, délégation de la signature du 
ministre de la défense nationae et des forces armées est donnée, 
en cas d'absence ou d’empêchement de M. je commissaire géné- 
ral de 2e ciasse Mares, à M. Rampant, adjoint au directeur du ser- 
vice de l’action sociaie des forces armées. 


Art, 5. — Dans les conditions fixées par l'arrêté du 14 février 
496 portant dé'égation de signature au directeur des poudres, 
délégation de la signalure du ministre de la défense nationale 
et des forces armées est donnée, en cas d'absence ou d’empé- 
chement Ge M, l'ingénieur général de tre ciasse F'eury, à M. l’ingé- 
nieur général de 2 ciasse Douïlet et, en cas d'absence ou d’empêche- 
ment de celui-ci, à M. l'ingénieur en chef de 1{re classe Arnouïid. 


Art, 6. — Dans les condilions fixées par l'arrêté du 1% février 
4556 portant délégation de signature au directeur central des 
essences des armées, délégalion de signature du ministre de la 
défense na!iona:e et des forces armées est donnée, en cas d'absence 
ou d’empêchement de M. l'ingénieur généra! de ?s classe Dumoret, 
à M. l'ingénieur en chef de 1re elasse Baude, sous-directeur cen- 
tral des essences et, en cas d'absence ou d'empêchement de 
celui-ci, à M. l'ingénieur en chef de 2e classe Ansel. 


Art. 7, — M, je capitaine de vaisseau Boutron, chef du service 
d'information de la défense nationale et des forces armées, reçoit 
délégation permanente de la signature du ministre de la défense 
hationa.e et des forces armées dans les conditions ci-après: 

a) Il peut signer toutes instructions, circulaires, décisions rela- 
tives au fonclionnement courant, les décisions d’envoi en mis- 
sion (sauf à l'étranger) des personneis à sa disposition, les déci- 
sions particulières d'ailocation de primes ou d’indemnités réglemen- 
laires au personne; technicien civil, d'attribution de récompenses 
exceptionneies aux agents contractuels, auxiiaires et ouvriers qu'il 
utilise ; 

b) 11 peut approuver et résilier les marchés concernant les four- 
nilures techniques nécessaires au fonctionnement dn service et 
) — ne ressorliraient pas aux attributions réglementaires d’une 

ireclion spécialisée, dans la limite de 10 millions de francs, sous 
réserve du visa préaiable du contrôüe. En cas de refus de visa, 
l'affaire est soumise au ministre; 

c) Il peut prendre, après visa du contrôle, toutes décisions aux- 
quelles peut donner lieu l'exécution de ces marchés, notamment 
concessions de sursis Ge livraison, excnéralions totales ou partielles 
de pénaiités; 

d) Il reçoit pouvoir de signer: 


Les conventions de décision de cession, location, prêt de maté- 
rie: lorsque la valeur du matériel en cause ne dépasse pas 2 mil- 
lions de francs; 

Les décisions de dä‘classement, réforme, imputations de pertes, 
lorsque la valeur en cause ne dépasse pas 1 million de francs et 
qu'aucune respcnsabilité n’est engagée. 

En cas d’absence ou d’emipêchement de M. le capitaine de vais- 
seau BRoutron, la délégation qui lmi est aliribuée pourra être exer- 
cée par M. le coionel d’Ilerve, chef du service cinématographique 
des armées. 

Art. 8 — Le ministre de la défense nationa'e et des forces 


armées est chargé de l'exécution du présent décret, qui sera publié 
au Journal officiel de ja Répubiique française. 


Pait à Paris, le 13 février 16. 
GUY MOLLET. 
Par le président du conseil dés ministres: 


Le ministre de la défense nationale et des forces armées, 
MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY, 





Le président du conseil des ministres, 


Sur le ranport du ministre de la défense nationale et des forces 
armées et du secrétaire d’Elat aux forces armées (marine), 

Vu le décret du 1+ février 1956 portant nomination des membres 
du Gouvernement; 

Vu le décret ne 56-171 du 7 février 1956 fixant les attributions du 
ministre de la défense nationale et des forces armées et des secré- 
aires d'Etat aux forces arinées (terre, marine, air), 


Décrète : 


Art. 4er, — Délégation permanente du secrétaire d’Etat aux forces 
armées (marine) est donnée dans les conditions indiquées ci-après 
aux hauts fonctionnaires et aux officiers généraux et supérieurs 
désignés ci-dessous. 





Art. 2 — M. Jean Escande, préfet, directeur de cabinet, reçoit 
délégation pour signer tous arrêtés, actes et décisions relevant de 
la compétence du secrélaire d'Elat aux forces armées (marine), à 
l'exelusion des décrets. 

En cas d'empêchement de M. Escande, la délégation qui lui est 
altrivuée est exercée par: 

M. Raymond JIlillairet. commissaire en chef de ire classe de la 
marine, conseiller technique ; 

M. Lucien Feydel, sous-préfet, chef de cabinet. 


Art. 3. — M. le contréleur général de re classe de la marine 
André, chef de la section administrative, reçoit délégation permai- 
nenk pour signer: 

a) Les arréiss de répartilion par articles des crédits budgé‘aires 
lorsque cette répartilion est teile qu'elle a été présentée au Parie- 
Iueu: ; 


bi Les arrètés de débet et les états exécutoires; 
c) Les décisions portant allribulion de litence de fabrication ou 


autorisation de vente de munitions et de matériel de guerre resscer- 
tissant du secrétaire d’Elat aux forces armées (marine); 


d) La correspondance courante relative aux affaires du ressort 
propre de la section administrative, 


En cas d’empêchement de M. le contrôleur général de 1re classe 
de la marine André, les délégalions qui lui sont attribuées sont 
exercées par M. le contrôleur de 1re classe de la marine Dorbec 
pour l’ensemble du service et, en cas d'empèchement de ceiui-ci, 
par M. l'administrateur en chef des services centraux Mathis, sous- 
direcieur, pour les affaires concernant les personnels civils et les 
questions législatives, et par M. le contrôleur de 1re classe de la 
marine Enfrun pour les autres affaires du ressort de la section 
administrative. 


Art, 4. — M, l'amiral! Nomy, chef d'état-major de ja marine, a 
délégalion de signature du secrétaire d'Etat pour toutes les ques- 
tions d'ordre purement mijilaire. 

Fe cas d’empêchement dé M. l’amiral Nomy, cette délégation est 

‘volne : 

A M. le vice-amiral Rosset, major général, pour l’ensemible du 
service; 

A M. le contre-amiral Monaque, sous-chef d'état-major, dans Ja 
limile de ses attributions; 

A M. le contre-amiral Barthélémy, chef de la division « Navire- 
armes », dans la limite de ses attributions; 

A M. le contre-amiral Rayssen, chef de Ja division « Aéronau- 
tique », dans la limite de «es attributions. 


Art. 5. — En ce qui conrerne Îles actes relatifs aux services 
relevant de leur autorité, les directeurs et chefs de services centraux 
ont délégation de signature pour: 


A. — Dispositions générales. 


fo Les instructions sur les questions techniques et administra. 
tives intérieures à leur service dans le <adre de la régementation 
et des programmes ou projets approuvés par le secrétaire d'Etat; 

2 Les dipéches sur les cas d’espèce n’impliquant: 

Ni solution d'une question de principe, ou dérogation à des 
mesures d'ordre généra!; 

Ni mesure d'ordre judiciaire, disciplinaire ou contentieux; 

Ni engagements de dépenses en dehors de ceux énumérés ci-après; 


% J2s actes et documents de gestion et d'administration courante 
ne faisant pas l’objet de limitation explicite. 


B. — Mesures de gestion financière, 


1o La fixation des dotations à leurs services dans la limite de 
400 millions de francs; 

20 Les ordres de versement au profit du budget généra}; 

3° Les décisions opposant la déchéance quadrienna'e aux créan- 
ciers de l'Etat. 


C. — Mesures de gestion du matériel. 


4° L'approbation des cessions de port à port; 

2° Les étais de cession; 

30 L'approbation des condamnations, des ventes de matériel 
réformé, des pertes ou déclassements de matériel, lorsque la valeur 
de celui-ci est inférieure à 10 millions de francs et à condition 
qu'aucune responsabilité ne soit mise en cause. 

Par exception, peuvent être approuvées sans limitation les pertes 
dues à des circonstances de guerre; 

4° L'approbation des différences dans les envois de comptable à 
comptable jusqu’à 3 millions de iranes lersqu’aucune responsabilité 
n'est mise en case; 

59 Les décisions concernant des délivrances en supplément à 
l'armement ou en sus des allucations réglementaires dans Ja jimile 
de 10 millions de francs. 
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D. — Marchés. 


4o Les dépêches ou décisions comportant ou autorisant la com- 
mande de fournitures ou de travaux lorsqu'elles sont la pure ct 
simple exécution d’un programme précis d'achats ou de construc- 
tions déjà approuvé par le secréläire d'Etat ou lorsque le montant 
de la fourniture ou du travail ne dépasse pas: 

20 millions pour les commandes d'études cu de prototypes; 

50 millions pour les commandes de gros outillage ; 

100 millions pour les auires commandes; 


2e L'approbalion des cahiers des charges et projets de marchés ; 

3° L'approbation des marchés dans la limite de: 

%® millions de francs pour les marchés d'études et de proto- 
{yres ; 

50 imillions de francs pour les marchés de gros outillage; 

209 millions de francs pour les autres marchés, 


sauf si, en cas d’adjudication, des réclamations sont insérées dans 
le procès-verbal de la séance. 


La délivrance aux attachés militaires, mavals et de l’air, ou 
aux chefs des missions d'achat, d’autorisations spéciales d'approuver 
au nom du secrétaire d'Etat les march£s passés à l'étranger, et ce 
dans la limite de leur compétence en matière de marchés. 

La résiliation des marchés dans la limite de 50 millions de francs; 

4o La liquidation des marchés, quel qu’en soit le moptant, 

Le remboursement des cautionnements des fournisseurs quand il 
ne soulève aucune question contentieuse. 

La concession des sursis de livraison, quelle que soit leur durée, 
et des proiongations de délai, quelles que so'ent leur durée et 
l'incidence sur la revision des prix, lorsque ces décisions ont pour 
effet d'exonérer le fourmsseur de pénaïités pour reiard inférieures 
ou égales à 10 millions de francs. 

Le remise des pénalités encourues dans la limite de 140 millions 
de francs, 

La fixalion des réfactions et rabais à imposer aux fournisseurs ; 

oo Les inscriptions sur la liste des fournisseurs. 


E. — Administration du personnel. 


19 Les d'cisions d'affectation, mutiations, permulations, prolon- 
gations et renouvellements de séjour outre-mer (dans le cas où des 
règlements les autorisent) du Personnel n'ayant pas le rang d'oili- 
cier général, ou de capitaine de vaisseau, sauf dans le cas où les 
désignations doivent faire l'objet d’un décret ou d’un avis préalable 
du chef d'état-major: 

2o Les décisions d'admission à la retraite pour ancienneté de 
services des ofliciers et fonctionnaires d’un grade ou d'un rang 
inférieur à celui de capitaine de vaisscau, soit par limite d'âge, soit 
sur la demande des intéressés: 

3e L'admission à la retraite des militaires non officiers et du per- 
sonnel ouvrier, sauf dans le cas de mesures disciplinaires ; 


a 


DIRECTEURS 
ou chefs de services centraux. 


SERVICES DIRECTIONS 





&o La concession de rentes pour accidents de travail au personnel 
ouvrier; 

5° Dans les Ymites fixées par les règlements ou les décisions 
ministérieiies particulières, les congés 4e moins d'un an et les per- 
missions en France et dans l’Union française; 

Ge Lés embauchages et licenciements des ouvriers et agents con- 
tracluc!s appartenant aux services de Paris et de province adminis- 
trés directement par les directions et services centraux; 

7e L'allocation de primes de rendement dans les limites de la 
rég'ementation en vigueur; 

L'aHocation dans ja limite de 30.000 F de primes aux personnels 
civils sur proposition du comité supérieur mixte de production; 

8e La concession de salaires ex-eptionnels et de gratificalions 
exceplionnelles aux ouvriers, dans les cas et limites prévus par les 
règlements; 

ÿo Les dipiômes et brevets des écoles. 

Art. 6. — En pius des délégations communes visées à l’article 
précéden! : 

a) Le directeur des travaux immobiliers et maritimes est habilité 
à signer tous actes, à l’exciusion des arrétés, intéressant la geslien 
du domaine immobilier de la marine lorsqu'ils n'entraînent aucune 
diminulion définilive dudit domaine ou aucune dépense à la charge 
du budget; 

b) Le directeur du personnel militaire est habilité à signer les déet- 
sions portant changement de spéciaiilé des officiers mariniers et 
quartiers-mailres des équipages de la flotte et celles concernant 
l'attribution du pécule aux marins; 

c) Le directeur central du commissariat de la marine est habilité 
à signer !es arrêtés de concession ou les décisions de rejet en 
matière de pensions des fonctionnaires civiis et militaires où de 
pension; rnillitaires d'invalidité ; 

d) Le directeur centrai des constructions et armes navales est 
habilité à signer les décisions d'attribution ou de rejet des pensions 
du personnel ouvrier; 

e) Le directeur de la comptabilité gfnérale est habilil£ à signer: 

4 Les listes i'aptitude et les nominalions aux emplois d'agents 
civils de gardiennage des ports; 

2e Pour l'ensemble du département, les ordonnances de payement, 
de viremncCnt, de déégation et ae régularisation et l’acceplaliun des 
traites de 13 marine; 

f) Le chef du servi:e centrai de l'aéronautique navale peul approu- 
ver, Sans imitation tenant à ieur valeur, les condamnalions des 
aéronefs qu’une décision du ministre a classés en 2° ou 3% caté- 
gorie et qui ont été exarminés par une commission technique. Les 
rechanges et approvisionnements particuliers à ces aéronefs peuvent 
être condamnés dans les mêmes conditions. 


Art. 7. — Les déégations de signature du seciétaire d'Etat attri- 
buées aux directeurs et chefs de services centraux par les articles 5 
et 6 ci-dessus sont dévolues, en cas d'empêchement du titulaire de 
la délégation, aux supp'éants désignés ci-après: 








SUPPLÉÈANTS NATURE DE LA DÉLÉGATION 





Contrôle. ....sssssssssssssssse | M. le contrôleur général de 1re classe | M. le contrôleur général de 1re classe de la! Art. 5 (S$ A, D, C, D, E). 
de la marine Bredin. marine Fohanno. 


Service technique des machi- | M. l'ingénieur général de 1re c'asse | M. l'ingénieur général de {re classe Ilansen. | Art. 5 ($ A). 


WERINEIhDIS E AOF ENIILITIAZTUR LH EDENPATRE 


nes. Le Puth., 
Personne! militaire........... | M. le vice-amiral Willaume........ | M. l'administrateur général des services cen- | Art. 5 ($8 À, B, C, D, E), 
traux Chastel. art. 6 ($ b). 
M. le capitaine de vaisseau Philippon........ | Art. 3 (58 A, E), art. 6 
($ b) 
Commissarial de la marine..|} %. le commissaire général de | M. le commissaire général de ?* classe Letrosne. | Art. 5 ($8$ A, B, C, D, E), 
ire classe Voiron. art. G ($ c). 
Constructions et armes nava- | M. l'ingénieur général de 1re classe | M. l’ingénieur général de fr classe de l’ar- | Art. 5 ($5 4, B, C, D, E), 
les. du génie maritime Balland. tillerie navale Peuch-Lestrade. art. 6 (S d). 
É M. l'ingénieur général de 2° classe du génie ! Art. 5 (8$ 4, B, C, D, E), 
marilime Dupont de Dinechin. art. 6 ($ dj. 


Travaux immobiliers et mari- | M. l'ingénieur générai des travaux | M. l'ingénieur général des travaux maritimes | Art. 5 (88 A, B, C, D, E), 
times. maritimes Guy. Estrade. art. 6 (Sa). 


Pour la comptabilité généra!e : 
Direction de la comptabilité | M. Giacomelli, administrateur civil | M. le commissaire en chef de 1re classe Marty. | Art. 5 (88 A, D, C, D, E), 
généraie. de classe excepiionnelle. art. 6 ($ e, 2). 
M. Nondé, administrateur civil........s..... | Art. 6 (4 €, 2°). 
Pour le personnel civil: 
M. Piussan, administrateur civil de classe | Art. 5 (88 A, E\, art. 6 


exceplionneïle, (8 e, 1°). 
Service central de l'aéronau- | M. le contre-amiral Ruyssen........ | M. le capitaine de vaisseeu Durand.......…. | Art. 5 (88 A, B, C, D, EE). 
tique ravale. M. le capitaine de vaisseau Duval........... se Ÿ AL M TU PI. 
Service central hydrographi- | M. l'ingénieur général de 1re classe | M. l'ingénieur général de % classe Gougen- | Art. 5 (88 4, B, C, D, E). 
que. Damiani. heim. U 
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Art, 8. — M. le vicc-amiral Mariani, directeur des écoles mili- 
taires de Ja marine, a délégation de signature pour les décisions de 
service courant, lorsqu'elles n'engagent pas de dépenses concernant 
l'organisation et le fonctionnement de l'instruction dans les écoles 
piasées sous son autorilé. 

Art. 9, — M. je capitaine de vaisseau Erulin, désigné pour exercer 

rovisoiremnent les fonctions d’inspecteur des réserves, chargé de 

’instruclion des réserves de l’armée de mer, a délégation de signa- 
ture pour toutes les questions concernant l’instruclion et l’entrai- 
nement du personnel réserviste de la marine militaire, lorsqu'il ne 
s'agit pas d'engager des crédits autres que ceux spécialement 
afféctés ‘à celte instruction et à cet entrainement, et lorsqu'il ne 
s'agit pas de prescrire des mouvements de forces maritimes. 

Art. 16. — M. le capitaine de vaisseau Rostand, chef du service 
historique, a déiégalion de signature pour les questions relevant 
de son service et visées aux paragraph®s A et D de l'article 5 
ci-dessus, 

Art. 11. — a) M. l'ingénieur général Gu génie maritime Morel, 
chef du service technique des constructions et armes navales, à la 
délégalion de signature pour tloules les questions techniques du 
ressort de <on service, à l’exceplion des questions de principe inté- 
ressant les programmes de construction et de toules questions com- 
porlapt une incidence administrative, financière ou contentieuse. 


Les ingénieurs du service technique des construclions et armes 
navaies ci-après désignés ont la délégation de signature pour l’ap- 

robalion des marchés préparés par leurs services respectifs, selon 
es atlribuiions de ceux-ci, dans je cadre des décisions d’engagement 
de dépenses approuvées et dont le monlant ne dépasse pas les 
valeurs indiquées ci-dessous: 

M. l'ingénieur général du génie maritime Morel, chef du service 
technique des constructions et armes navales: 10 millions. 

M. l'ingénieur général du génie maritime Amiot, chef du groupe 
« constructions navales »: 5 millions. 

M. l'ingénieur général de l'artillerie navale Serpollet, chef du 
groupe « armes navales »: 5 miäilions. 

M. l'ingénieur général du génie maritime Bousquet, chef du 
groupe « équipements »: » millions. 

M l'ingénieur en chef de 1re classe du génie maritime Contensou, 
chef du groupe « engins spéciaux »: 5 millions. 

M. l'ingénieur en chef de {re classe du génie maritime Giboin, 
chef di groupe « télécommunieations »: 3 millions. 

M. le professeur Rocard, chef du groupe « études et recherches 
scientifiques »: 5 millions. 

M. l'ingénieur générat du génie maritime de Leiris, chef du groupe 
« laboraloire »: 5 millions. 

M. l'ingénieur en chef de 1re classe du génie maritime Mingasson, 
chef du groupe « technique générale et budget »: 5 millions. 

M. l'ingénicur général du génie maritime Brard, chef du groupe 
‘ bassin d'essais des carènes » el du groupe « B. P. À. »: 5 mil- 
ions, 

En cas d’empèch:-ment, ces ingénieurs se suppléent entre eux; 


b) M. l'inspecteur général Champsaur, chef du service technique 
des transmissions, à délégation pour l’approbation des marchés de 
fournitures ne dépassant pas 10 inillions de francs préparés par son 
service, dans le cadre des directives de l'état-major général; 

c) M. l'ingénieur général du génie marilime Ziegel, chef du ser- 
vice central des marchés de la direction centrale des constructions 
et srmes navales, a la délégation pour l'approbation des marchés 
ne dépassant pas 5 millions de franes élablis pur son service dans 
le cadre des décisions d'engagement de dépenses approuvées. En cas 
d'empêéchement, celte délégation est dévolue à M. l'ingénieur en 
chef du génie maritime Griveau; 

d) M. l'administrateur en chef des services centraux Lasserre, chef 
du service des marchés généraux du commissariat de la marine, a 
la délégation de signature pour approbation des marchés de fourni- 
tures ne dépassant pas 5 millions de francs établis sur l’ordre de 
l'administration centrale, dans le cadre des programmes approuvés 
par le département, quelle que soit la nature des marchés : 

e) Pour les marchés élablis par leurs services respeclifs. ou par 
les autorités visées ci-dessus, M. l'ingénieur général. du génie mari- 
time Ziegel (ou. en cas d'empéchement, M. l'ingénieur en chef 
du génie maritime Griveau) et M. l'administrateur des services cen- 
traux Lasserre ont, chacun en ce qui le concerne, la délégation pour 
la concession des sursis ou des prolongalions de délais d'exécution, 
ainsi que pour la remise des pénalilés dans les deux cas ci-après: 

Si elles ont pour effet d’exonérer le fournisseur d'une pénalité 
our relard au pius égale à 600.000 F, quelle que soit l’incidence sur 
a revision des prix; 

Si la durée ‘du sursis ou de la prolongation n'excède pas un mois, 
quelles que soient l'exonération ou la variation des prix qui en 
résultent ; 

{) M. Chauvin, administrateur civil, chef.du bureau de la centra- 
lisation financière et M. Nondé, administrateur civil, chef du bureau 
des fonds, ordonnances et dépenses d'outre-mer, sont autorisés à 


signer les titres de payement et extraits d'ordonnance de déléga- 


tion. 


Art. 12. — En cas d'observation maintenue de l'état-major, d’une 
direction ou service central, de la direction du contrôle ou du 
contrôle des dépenses engagées sur les questions qui sont régle- 
mentairement soumises à leur visa, ou en cas d'observation des 
commissions centrales compétentes, la décision est déférée au secré- 
taire d'Etat. 

Art. 13. — Les pièces signées en vertu des délégations perma- 
pentes du secrétaire d'Etat, telles qu'elles sont précisées ci-dessus, 
Je sont sous la forme: « Pour le secrétaire d'EÉlat el par déléga- 

Li ». 





Art. 44, — Le secrétaire d'Etat se réserve expressément les cor- 
respondances échangées avec les autres départements ministériels 
et se rapportant à des questions de principe, l'attribution de toute 
subvention, la signature des ordres de mission concernant les off: 
ciers généraux, les directeurs et chefs de service centraux, les 
membres du cabinet et de l'état-major particulier. 

Art, 45. — Le ministre de la défense nalionale et des forces armées 
et le secrétaire d'Etat aux forces armées (marine) sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui 
sera publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 18 février 1956. 
GUY MOLLET. 


Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la défense nationale 
et des forces armées, 
MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY. 
Le secrétaire d'Etat aux forces armées (marine), 
PAUL ANXIONNAZ, 





Décret portant promotions et nominations 
dans l’ordre national de la Légion d'honneur. 





Rectificatif au Journal oflicielt du 8 janvier 1956: page 345, 
2e colonne, au lieu de: « Sabouret (Georges-Adolphe), lieutenant de 
vaisseau honoraire », lire: « Sabouret (Georges-Adolphe), capitaine 
de corvette honoraire ». 





Décret portant nomination dans les cadres des officiers 
de l'armée de terre (active). 





Rectificatil au Journal ofliciel âu 26 janvier 1956: page 971, Trans 
missions, A) Arme, Au grade de sous-lieutenant (Pour prendre rang 
du 1er février 1956), MM. les adjudants-chefs, an lieu de: « Pesanti 
ÉTEINT », lire: « Pesenti (Paul-Georges-Marius- 

Ouis) ». 





Fonds de concours. 





Par arrêté interministériel en date du 10 février 1958, il a été 
ouvert, à titre de fonds de concours, un crédit de payement d’un 
montant de 89.745.533 F, applicable au chapitre 9.700: « Travaux 
d'équipement intéressant la défense nationale » du budget annexe 
du service des poudres, pour l'exercice 1956. 

li sera pourvu à la dépense correspondante au moyen de la recette 
d'égal montant constatée au chapitre 2.001: « Fonds de concours 
pour travaux d'équipement intéressant la défense nationale ». 





Commissions consuiltatives centrales des marchés de l'air. 


Par arrété du 13 février 19%: 

M. l'ingénieur en chef Plante, directeur de l'infrastructure, est 
normmé membre titulaire de la comimission consullative centrale 
des marchés de travaux (air, en remp'acement de M. l'ingénieur 
en chef Boulloche, ap;ek à d'autres fonctions. 

Les dispositions de l'article 3 de l'arrêté du 10 décembre 1%4 
nommant les rapporteurs près les commissions consullaltives cen- 
trales des marchés de l’air sont rapportées, à compter du 3 janvier 
4956, en ce qui concerne M. Arrighi, maître des requêtes au ronseil 
d'Etat, placé dans Ja position hors cadres pour exercer son mandat 
de déçuté à l’Assemblée nationale. 





Ecole polytechnique. 


Par arrêté du 23 janvier 1956, M. Jannot (Pierre), secrétaire admi- 
nistratif stagiaire à l’école polytechnique à Paris, est titulorisé dans 
son emploi, à compter du ? décembre 1955. L'intéressé est nommé 
à ceile même date secrétaire administratif de 2° classe, 1er échelon. 








Armée de l’air (réserve). 
Par décision en date du 4er février 195%6, les officiers de réserve 
de l’armée de l’air dont les noms suivent ont été placés dans la 
sition hors cadres an titre de l’aflectation spéciale. 
Ces officiers sont maintenus affectés pour leur administration aux 
centres mobilisateurs dont ils relevaicnt avant leur changement de 


position. 
2 région aérienne. 
M. le commandant Bessemoulin (Jean). 
M. le capitaine Leclercq (Paul-Théophile). 
M. le lieutenant Molin (Michel-Alfred-Victor). 
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£e région aérienne, 
M. le. lieutenant Veyrac (Léon). 


0” région aérienne 
MM. les lieutemants : 
Bonamy (Paul-Clément). 


L Magnin {Adrien-Léonce), 
Emery {Jean-Henri). 


Rebout (Pierre-Roger). 





Liste do véhicules suscentibtes d'être rétrocédés 
à leurs anciens propriétaires. 








EE — 
(u) NUMÉ NUMÉRO 
NUMERO | Gexrg- |. MARQUE TYPE " 
d'ordre. matricule. de chàssis. 





En compte à la direction du matériel des troupes du Maroc, Rabat. 

















1 LE Ci'roën. 11B 107969 452594 
2 Y, Le Citroën. 1: B 111374 417937 
3 V. L. Citroën. 11 BL 108012 361401 
4 V. L. Citroën. 18 109678 428316 
5 £S Citroën. 11 BL 10005 152596 
6 Tv à Citroën. 11 BL 107962 452514 
7 Vs. Le Citroën. 11 BL 107974 403198 
8 Vs Citroën. 11 BL 107905 49625 





MINISTERE DES AFFAIRES ECONOMIQUES 
ET FINANCIERES 


Déiégations de signatures. 





Buocer 





Le secrétairé d'Etat au budget, 

Va le décret du % janvier 1947 autorisant les ministres à délé- 
guer, par arrélé, leur signature, modifié par le décret du 13 février 
d96 ; à 

Vu les décrets des ff et 11 février 1956 portant nomination des 
membres du Gouvernement ; 

Vu le décret n° 56-197 du 15 février 1956 fixant les aitributions 
du secrétaire d'Etat au budget, 


Arrèle : 

art. fer, Délégation permanente. est dannée à M. Robert Biot, 
direcieur général des impôts, à l'effet de signer, dans la limite de 
ses attributions, au nom du serrétaire d'Elat au budget, tous actes, 

arrèlés ou décisions, à l'exclusion des décrets. 
Art. 2 — Le présent arrêlé sera publié au Journal ofliciel de la 
République française et. prendra effet à compter du 15 lévrier 196. 
Fait à Paris, le 15 février 1956. 
JEAN FILIPPI 





Le secrétaire d'Etat au budget, 


Vu le décret du 23 janvier 1917 autorisant les ministres à délé- 
£ucr, par arrêté, leur signalure ; F : 

Vu le décret du 1er février 1926 portant nomination des membres 
du Gouvernement; 

Vu le décret du 8 février 19% fixant les attributions du secr£taire 
d'Elai au budget, 


Arrête: : 


Art, fer, — Délégation permanente est donnée. à M. Georges Degois, 
directeur général des douanes et droits indirects, à l’eflet de signer, 
dans la limite de ses attributions, au nom du secrétaire d'Elat au 
| — 9 actes, arrêtés, décisions ou conventions, à l'exclusion 

es décrets. 


Art, 2, — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
Republique française. 


Fait à Paris, le 8 février 1956. 
JEAN FILIPPI. 





AFFAIRES ÉCONOMIQUES 


Le secrétaire d'Etat aux affaires économiques, 


Vu les décrets des 1er, 9 et 14 février 1956 relatifs à la composi- 
lion du Gouvernement ; 
Vu le décret ne 56-176 du 8 février 1956 et l'arrêté de la même 
ques les attribations du secrétaire d'Etat aux affaires écono- 
s; ; 








Vu le décret ne 356-197 du 1% février 1956 relalif aux attributions 
des secrétaires el sous-secrétaires d’Elal relevant du ministre des 
aflaires économiques et financières ; 

Vu l’arrêlé du 3 février 1956 portant nomination de mernbres du 
cabinet du secrétaire d'Etat aux affaires économiques : 

Vu les arrèlés du 8 ‘évrier 1956 portant délégations de signature, 


Arrûle : 
Art. fr, — Sont confirmées dans les mêmes termes les déléga- 
tions de signalure a:cordées par arrètés du 8 février 1956 à: 
MM. Reverdy, directeur du cabinet, 
Clappier, direcieur des relalions économiques extérieures. 
Du Pont, directeur de la coordinalion économique et dt:s entré- 
prises nalionaies. 
Codaccioni, direc'2ur adjoint À la direction ds la coordination 
économique et des enireprises nationales, 
Rosenstock-Frank, directeur général des prix et des enquêteg 
économiques, 
Art, 2 — Le présen! arrêté sera publié au Journal jficiel de la 
République française. 
Fait à Paris, le 13 février 1956. 
JEAN MASSON. 





Désignation de représentants du ministre des affaires économiques 
pu au sens üss articles 14 et 15 de la loi n° 55-359 du 
avril 1955. 


———— 


Le ministre des affaires économiques et financières, 


Vu l'article 14 de la loi n° 55-359 du 3 avril 1955 relative aux 
comples spéciaux du Trésor pour l’année 155, modiliant l'article 12 
dé la loi ne 45-166 du 21 mars 198, antérieurement modifié par 
l'arlicle 10 de la loi ne 49-182 du 8 avril 1949; 

Vu l'arlicle 5 du décret ne 55-875 du 30 juin 1955 porlant créa- 
lion d'u fonds de développement économique et social, 


Arrûie : 


Art. fer, — M, Pierre Focke, directeur adjoint à la caisse natio- 
nale de crédil agricole, chargé de la direction du contentieux, des 
actes de prèls el de ja coopéralion, est désigné comme représen- 
tant du ministre des affaires économiques el financières au sens ce 
l'alinéa 2 de l'article 14 de Ja loi ne 55-359 du 3 avril 1935 rendu 
applicable à la gestion du fonds de développement économique ét 
social par l’arlic.e 5 du décret n° 55-875 du 50 juin 1955, pour dres- 
ser en minule les acles d'affectation hypothécaire et de mainleiée 
d'hypothèque, et en délivrer toutes grosses et expédilions lorsque 
ces actes concernent des prêts réalisés aux risques de l'Etat par 
la caisse nationale de crédit agricole, à l’aide d'avances du fonds de 
développement économique et social 

Art. 2, — En cas d'empèchement de M. Pierre Focke, M. Jean 
Dupuis, chef de bureau à la caisse nationale de crédit agricole, 
représentera le ministre des affaires économiques et financières dans 
les mêmes condilions. 


Art. 3. — Les actes dressés en minute par ces deux fonctionnaires 
agissant en verlu du présent arrèté seront conservés par la caisse 
nalionate de crédit agricole. 

Art. 4. — Le présent arrèlé sera publié au Journal dficiel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 18 février 1956. 

PAUL RAMADIER. 





Le ministre des affaires économiques et financières, 


Vu l'article 14 de la loi ne 55-359 du 3 avril 4955 relative aux 
comptes spéciaux du Trésor pour l'année 1%5, modifiant l’article 12 
de la loi no 43-166 du 21 mars 1943, antérieurement modifié par 
l’article 10 de la loi no 49-582 du 8 avril 1949; 

Vu l’article 15 de cette même loi ne 55-359 du 3 avril 1955; 

Vu l’article 5 du décret ne 55-875 du 30 juin 1955 portant Créa- 
tion d'un fonds de développement économique et social, 


Arrèêle : 


Art. 1er, — M, Maurice Brillaud et M. Bernard Tibi, administra- 
teurs civils à l'administration centlralie des finances, sont désignés 
comme représentants du ministre des affaires économiques et finan- 
cières au sens de l'article 14, alinéa ?, de la loi no 55-359 du 
3 avril 1%55 rendu applicable à la gestion du fonds de dévelopje- 
ment économique et social par l’article 5 du décret n° 55-875 du 
30 juin 1955 et au sens de l’article 15 de ladite loi n° 55-359 du 
s avril 1955 pour dresser en minute les actes d’aflectation hypo- 
thécaire ét de mainlevée d’hypothèque lorsque ces actes concernent 
des prêts consentis par l'intermédiaire du Crédit national pour de 
compte de l'Etat sur des ressources du fonds de développement 
économique et social ou sur des ressources du fonds de conversion 
de l'industrie ou du fonds nalional d'aménagement du territoire. 

MM. Brillaud et Tibi ont les mêmes pouvoirs el pourront agir 
séparément. 
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Art. 2, — Les actes dressés en minute par ces deux fonctionnaires 
en vertu du Ver arrêté seront conservés par le Crédit national 
qui est chargé d’en délivrer toutes grosses et expéditions. 


Art. 3. — Le présent arrêté sera publié au Journal ofJiciel de la 
République française. 


Fait à Paris, le 18 février 1956. 
PAUL RAMADIER. 





Le ministre des affaires économiques et financières, 
o 


Vu l’article 44 de la loi neo 55-359 du 3 avril 1955 relative aux 
comptes spéciaux du Trésor pour l’année 1955, modifiant Particle 12 
de la loi no 48-166 du 21 mars 1918, antérieurement modifié par 
l'article 10 de la loi no 49-582 du 8 avril 1949; 

Vu l’article 15 de cette même ioi ne 55-359 du 3 avril 195; 

Vu l’article 5 du décret ne 55-875 du 30 juin 1955 portant création 
d'un fonds de développement économique et social, 


Arrête : 


Art. 1°, — M. Raoul Auberty, directeur adjoint à la caïsse des 
dépôts et consignalions, est désigné comine représentant du ministre 
des affaires économiques et financières, au sens’ de l’article 14, 
alinéa ?, de la loi n° 55-359 du 3 avril 1955 rendu applicable à la 

estion dù fonds de développement économique et social par l’ar- 

icle à du décret n° 55-875 ‘du 30 juin 1955, et au sens de l’article 15 
de ladite loi ne 55-259 du 3 avril 1955, pour dresser en minute les 
actes d'affectation hypothécaire et de mainlevée d’hypothèque 
lorsque ces actes concernent des prêts consentis par l'intermédiaire 
de la caisse des dépôts et consignations pour le compte de l’Elat sur 
des ressources du fonds de développement économique et social, du 
fonds de eonversion de l’industrie ou du fonds national d'aménage- 
ment du territoire. 


Art, 2. — En cas d’empêchement de M. Raoul Auberty, M. Marcel 
Bouchier, sous-directeur à la caisse des dépôts et consignations, 
représentera le ministre des affairés économiques et financières dans 
les mêmes conditions. Ù 


Art. 3. — Les actes dressés en minute par ces deux fonctionnaires 
en verlu du présent arrêlé seront conservés par la caisse des dépôts 
et consignalions, qui est chargée d'en délivrer toutes grosses et 
expéditions. 


Art, 4, — Je présent arrêté sera publié au Journal officiel dela 
République française. 


Fait à Paris, le 18 février 1956. 
: PAUL RAMADIER. 





AGRICULTURE 





Eaux et forêts. 





Par arrêté ministériel en date du 26 janvier 1956, les sous-ingé- 
nieurs contractuels-de l'administration des eaux et forêts dont les 
noms suivent sont nommés ingénieurs contractuels de l’administra 
lion.des eaux et forêts: .. Ù “* 

M. Dôrange (Louis), à comptèr du 1er juin 1956. 

M. Dourthe (Marcel), à compter du er juillet 1956. 





Ecoles nationales vétérinaires. 


Par arrêté du 31 janvier 1956, M. Decaux (Raymond), agent de ser- 
vice, 2 catégorie, à école nalionale vétérinaire d’Alfort, est liltula- 


risé dans ses fonctions, à dater du 1e septembre 1955, 





Cénie rural. 





Par arrêté du 13 février 1956, l’honorariat du grade d'ingénieur des 
travaux ruraux de classe exceptionnelle a été coniéré à MM. Brun 
(Pierre) et-Ovise (Louis), ingénieurs des travaux ruraux de classe 
exceptionnelle en retraite. ; 





Services agricoles. 


Par arrêté du 3% janvier 1956, M. Alleguede, ingénieur des travaux 
agricoles, est muté, d'office et dans l’intérêt du service, de l'inspec- 
tion de la protection des végétaux de cogne au foyer de: progrès: 
agricole de Libourne, dépendant de la direction des services agri- 
coles de la Gironde, à dater du 1+ février 1956. 


0-0 $— 








. Ja loi du 19 octo 





POSTES, TELEGRAPHES ET TELEPHONES 


Fonds de concours. 





Par arrêté du secrétaire d'Etat aux posies, télégraphes et té:6. 
phones et du secrétaire d'Etat au budget en date du 11 février 1956, 
il a été ouvert, à titre de fonds de concours, un crédit de 99 mil- 
lions 381.000 F applicable aux chapitres ci-après du budget annexe 
des postes, télégraphes et téléphones pour l'exercice 1956: 

Chap. 1130, — Rémun‘ration des gérants de bureaux secondaires et 





de divers porsonhels. 4... 00050500 0010.06 9 ‘02 0 © 0 0 e 20.000.000 F 
Chap. 3100. — Travaux et cessions à titre rembour- 
sable .........:.................ossose ÉRETELEEEEE ++ 79.381.000 
EE did du dboesososccedesed DEL NP TE, 





Par arrêté du secrétaire d'Etat aux postes, télégraphes et télé. 
hones et du secrétaire d'Etat au budget en date du 11 février 1956, 
il a été ouvért, à titre de fonds de concours: 

Une autorisation de pepe de 21.011.000 F applicable au cha- 
pitre 53-00: « Equipement, — Bâliments » du budget añnexe dés 
postes, télégraphes et téléphones. pour l'exercice 19%56; 

Des crédits de payement de 6:8.018.000 F applicab!es aux chapitres 
ci-après du budget annexe des postés, télégraphes et téléphones 
pour l'exercice 1956: 


4re SECTION, — Dépenses ordinaires. 

Chap. 3010. — Services extérieurs. — Remboursement de 

NE SORA RUN TS PL à nl MTS EPL ENT TE EPS LE . 10.670.000 F. 
Chap. 3080, — Transport du matériel et du personnel. 1.383 :000 
Chap. 3090. — Travaux d’impression.................. 170.000 .000 
= 3100, — Travaux et cessions à titre rembour- | 

771 ge CR PRESS ETS PATENT SAR ES, SA EE CNE 431.6:4.000 
Chap. 4010. — Prestations et versements facul- 

TARN RO LA 2 ÉTAT ENT LES Pr TOP PE Tr 13.280.000 


2e Secrios. — Dépenses extraordinaires, | 
Chap. 53-00. — Equipement. — Bâtiments............ 21.041.000 
Total CLRRRRRARELLELEZ] ss... PELLE LIILIIILIII I 6:8.018.000 F 








Modification de la répartition des réseaux téléphoniques 
en circonscriptions. 





Rectificatif au Journal officiel du £ février 1956: page 4547, 


2e colonne, 11° ligne, au -lieu de: « le réseau d’'Hédigñeul-les- 
Béthune », lire : « lé réseau d’Hesdigneul-les-Béthune »; même 
coionne, 43e ligne, au lieu de: « Mauycelle » , lire: « Naucelle ». 





6 Services extérieurs. — 

Par arrêtés du 7 février 1956: de - s 

A été nommé receveur. de classe exceptionnelle à Paris-X et titu- 
larisé dans le grade correspondant M. Combelles, receveur hors 
classe à Tnis-colis postaux. dm È 

A.été nommé chef de centre hors classe à Nantes-tri postal et 
titu!'arisé dans le grade correspondant M. Denieul, chef de section 
principal à Angers-R. P. 

A été nommé che! de centre hors classe à Rouen-cernitré de comp- 
tabilité de caisse nationale d'épargne et tilulatisé dans le grade 
correspondant M. Bernhardt, inspecteur principal à Rouen-services 
postaux. 





Par arrêté du 8 février 195%: 


A été muté à Mont-de-Marsan M, Douat, directeur départemental 
à Chaumont. 

Ont été nommés directeurs départementaux, titularisés dans le 
rade correspondant et maintenus, en leur nouvelle qualité, dans 
eur position actuelle de détachement: 

M. Guinot, ee ae! principal détaché au ‘itre de l’article 99 de 

1916 auprès du ministère des aflaires étrangères 

(postes, télégraphes et téléphones du Maroc). | 

M. Debeaumarche, inspecteur principal détaché au titre de l’ar- 
ticle 99-de la loi du 19 octobre 1915 auprès du ministère des anciens 
combattants et ‘victimes de guerre. 

A été nommé diretteur départemental à Chaumont et titularisé 
dans Je grade correspondant M. Laporte, inspecteur principal à 
Paris-télécommunications. 





Rectiflcatit . au Journal officiel du 9 février 495%: page 458, 
2e cojonne, 48° ligne, au lieu de: « Croizeilles », lire: « croseilles ». 
RE EE 
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MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE, 
DE LA JEUNESSE ET DES SPORTS 





Délégation de signature. 





Le ministre de l'éducation nalionale, 


va le décret ne 47-23 du ?7 janvier 1917 autorisant les ministres 
à déléguer, par arrêté, leur signature ; 

Vu le décret du 1 février 1956 portant nomination des membres 
du uouvernement ; 

Vu le décret du ?1 janvier 19354 portant nomination du directeur de 
l'hygiène scolaire et universilaire au ministère de l'éducation natio- 
naie, + 

Arrêle : 


Art. 1er, — Délégation est donnée à M. le docteur Douady, direc- 
teur de l'hygiène scolaire et universilaire, à l'eflet de signer au 
nom du m.nistre les contrals, les acceplations de démission, les 
décisions de mutation et d'avancement des médecins de secteur, 
des assistantes sociales départementales, des assistantes sociales, des 
infirmiers et infirmières à lemps plein de l'hygiène scolaire el uni- 
versilaire. 


art. 2%, — La même délégation est donnée pour les signatures da 
décision d'avancement des médecins départementaux d'hygiène sco- 
laire et universitaire. 


Art. 3. — Le directeur de l'hygiène scolaire et universitaire est 
chargé ca l’exéculion du présent arrêté, qui sera publié au Journal 
ol/iciel de la République française. 


Fait à Paris, le 15 février 1956. 
RENÉ BILLÈRES. 





Concours d'entrée dans les écoles nationales 
d'ingénieurs arts et métiers (session de 1956). 





Rectificatif au Journal officiel du 31 janvier 1956: page 41259, 
{r colonne, au lieu de:-« Art, 4er, — Le nombre de places mises 
au concours d'entrée dans les écoles nationales d'ingénieurs arts 
et méliers, session de 1956, est fixé à 980 », lire: « Art, 4er, — Le 
nombre maximum de places mises au concours d'entrée dans les 
éco'es nationales d’ingénieurs arts et métiers, session de 1956, est 
fixé à 380 » (le reste sans changement). 


CC 


MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 





Décret du 18 février 1956 portant désignation 
du gouverneur par intérim de la Côte d'ivoire. 


oo 


Le Président de la République, 

Sur le rapport du président du conseil des ministres et du minis- 
ire de la France d'outre-mer, 

Vu l'article 30 de la Constitution de la République française; 

Vu le décret n° 51-460 du 25 avri! 1951 porlant règ'ement d'adminis- 
fralion publique pour la fixation du slatut particulier des admanis- 
lraeurs de la France d'outre-mer, 

Vu le décret du 6 février 1928 régiant les candilinns dans lesquelles 
son! exercées dans les terriloires d'outre-mer les fonctions intéri- 
maires de gouverneur; 

Le conseil des miaistres entendu, 


Décrèic : 


Art, fer, — M. Lami (Pierre-Augusle-Michel-Marie), administrateur 
en chef de classe exceptionnelle de la France d'outre-mer, secré- 
laira général de la Côle d'Ivorre, est nommé gouverneur par intérim 
de la Côle d'Ivoire pendant l’absence du tilulaire. 

Art. 2, — Le président du conseil des ministres et le ministre de la 
France d'outre-mer sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exéeulion du tp décret, qui sera publié au Journal officiel de 
la République française, 


Fait à Paris, le 1$ février 1966. 
Par le Président de la République : 


Le président dn conseil des ministres, 
© GUY MOLLET. 


RENÉ COTY. 


Le ministre de la France d'outre-mer, 
GASTON DEFVEIKE. 











—m..— 
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Décret du 18 février 1956 portant délégation de signature. 





Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de la France d'outre-mer, 

fu le décret du 23 janvier 1917 autorisant les ministres à déléguer 
leur signature ; 

Vu le décret du 1e février 1956 portant nominalion des membres 
du Gouvernement ; 

Vu les arrèlés des 2 et 9 février 1956 portant nominations au 
cabinet du minislre de la France d'outre-mer, 

Décrète : 

Art. fer, — Délégation permanente de signature est accordée à 
M. Henri Morizet, administrateur en chef de la France d'outre-mer, 
conseiller technique au cabinet du ministre, à l'effet de signer am 
nom -du ministre de la Franee d'outre-mer, tous actes et décisions 


intéressant la direction du personuel, à l'exception des arrêtés et 
des décrets. 


Art. 2. — Le présent décret sera publié au Journal officiel de la 
République française, 
Fait à Paris, le 18 [évrier 1956. 
GUY MOLLET 
Par le président du conseil des ministres, 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
GASTON DEFFERRE. 





Eaux et forêts. 





Par arrêté du ministre de la France d'outre-mer en date du 
13 février 1956, M. Lemasson (Léonard), conservateur de classe 
exceptionnelle des eaux et forêts de la France d'outre-mer, a été 
placé dans la posilion de mission en Guinée, Côte d'Ivoire, Dahomey, 
Haute-Volta et Soudan pour compter de la date de son départ de 
Paris et pour une durée maximum Ce deux mois, en vue d'ins- 
pecter l'ensemble des travaux piscicoles entrepris sur les crédils 
du F. I. D. E. S. dans ces territoires. 





Postes et téléco ications. 








Par arrèlé du ministre de la France d'outre-mer en dale du 
9 février 1956, l'arrêté du 16 janvier 1956 portant admission à ta 
retraite de M. Sourris (Joseph, directeur de 2? classe du cadre 
général des postes et télécommunications de la France d'outre-mer, 
pour compter du 15 février 1956, a été rapporté. 

M. Souris (Joseph}, direc‘eur de re classe du cadre général 
des postes et télécommunications de la France d'outre-mer, a été, 
sur sa demande, admis à faire valoir ses droits à la retraite, pour 
ancienneté de services au titre du régime général des retraites, 
pour compter du 15 mai 195%. 





Rectificatif au Journai ofliciel du 9 février 1956: page 1590, 
4re colonne, 5» ligne, au lieu de: « M. Yan Grenynghe (Rémy) », 
lire: « M. Van Crevenynghe (Rémy) ». 





Services de santé. 


a — 


Par arrêté du 11 février 1956, M. Johnson (loratio)}, pharmacien 
africain de 2 classe, est placé en disponibilité sans solde pour une 
année, pour compter du 11 octobre 1955. 








MINISTERE DES AFFAIRES SOCIALES 





TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


Décret n° 56-93 modifiant le décret n° 46-2959 du 31 décembre 1948 
portant règlement d'administration publique pour l'application de 
la loi n° 46-2426 du 30 octobre 1946 modifiée sur la prévention et 
la réparation des accidents du travail et des maladies profes- 
sionnelles. 





Rectificalif au Journal officiel 4u 2% janvier 1956: 


Page 810, 2 colonne, article 8, dernière ligne, ajouter: « (le reste 
sans changement) », 








LISA SARA 4 ASS SHÉGRAR GRATIN LRO EE AD 
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Travail et main-d'œuvre. 


Par arrêté du 16 janvier 1956, les contrôleurs principaux de classe 
exceplionnelte et les contrôleurs principaux dont les noms suivent 
onl élé nommés el ülularisés: 

a) Chefs de centre de re catégorie. 
{Inspection du travail.) 


1er échelon. 
A Marscille: Mle Bellon (Renée), de Marseille. 
A Limoges: M. Pambour (Robert), du Havre. 
b) Chefs de centre de 1re catégorie. 
(Services départementaux de main-d'œuvre.) 
jer échelon. 


A Paris: Mlle Biscay (Suzanne), de Paris. 

A Paris: M. Cadro ;llenri), de Paris. 

A Lille: M. Fertin {André), de Lille. 

A Versailles: M. Rolland {André}, de Paris. 

A Lyon: M. Delauzun (Roger), de Lyon. 

A Rouen: M. Laurent {Bernardj, de Saint-Germain-en-Laye. 


c) Chefs de centre de Ze catégorie. 
(Ins»ection du travail.) 

3e échelon. 
A Rouen: M. Trotin (André), de Paris. 
A Dijon: M. Valiois (Charles), de Reims. 

2e échelon. 
A Lyon: Mlle Duray (Andrée), de Lyon. 
A Strasbourg: M. Schu:tz {Alfred), de Strasbourg. 


d) Chefs de centre de 2% catégorie. 
(Services départementaux de main-d'œuvre.) 


4 échelon. 
A Paris: M. Oppenheim (Robert), de Paris. 


3 échelon. 


A Tarbes: M. Delbosc {René), de Foix. 

A Paris: M. Genzel (Robert), de Paris. 

A Versailles: M. Lucas (André), de Paris. 

A Lille: M, Pavy (Alcide), d'Arras. 

À Cherbourg: M. Cuvelier {Emile), de Pont-à-Mousson. 


2 échelon. 


À Paris: M. Perrault (Claude), de Paris. 

A Gap: M. Schefler (Albert), de Longwy. 

A Agen: M. Bernadet (Georges), de Tarbes. 

À Auxerre: M. Sansonetti (Jean), de Paris. 

A Tulle: M. Gérard (Charies), de Châlons-sur-Marne. 


Conseil permanent d'hygiène sociale. 





Par arrêté du 40 février 4%%6, M. le docteur Goulley, médecin ins 
pecteur divisionnaire de la santé de Murseille, est nommé membre 
du conseil permanent d'hygiène sociale en qualité de médecin 
inspecteur divisionnairs de la santé et en remplacement de M. le doc- 
teur Hazemann, nommé inspecteur général de la santé et de ja 
population et, à ce titre, membre de droit du conseil permanent 
d'hygiène sociale. 

M. le docteur Gouliey est affecté aux commissions des maladies 
mentaies et de la proiection sanilaire de l'enfance. 





Education sanitaire, démographique et sociale. 





Par arrêté en date du 14 février 1956, M. le docteur Zorn, médecin 
chef du service départemental anlivénérien de la Côte-d'Or et méde- 
cin consullant régional de vénéréologie, est nommé directeur du 
centre interdépartemental d'éducation sanitaire, démographique et 
sociale de Dijon, 





Régisseurs d'avances et de recettes. 





Par arrêté en date du 16 février 1956, M. Decamme (André), adjoint 
administratif à l'administration centrale, est chargé des fonctions de 
régisseur d’avances au secrétariat d'Etat à la santé publique et à 
la population, en reimp'acement de M. Nicolas (Jean), appelé à 
d’autres Jonclions. 





Par arrêté en dale du 16 février 1956, M. Decamme (André), adjoint 
administratif à l'administration centrale, est chargé des fonctions de 
régisseur de recclles auprès du laboratoire national de la santé 
publique, en remplacement de M. Nicolas (Jean), appekK à d’autres 
fonctions. 





Par arrêlé en dale du 16 Kvrier 1956, M. Decamme (André), adjoint 
administratif à l’adiministralion centrale, est chargé des fonctions ce 
régisseur de- recelles pour ja perceplion du droit fixe de visa des 
spécialités phérmaceutiques, en remplacement de M. Nicolas (Jean), 
appelé à u'autres fonctions. 





Liste des stations hydrominérales, climatiques et uvales 
au 7 février 19556 (loi du 24 septembre 1919). 


1. — Siations hydrominérales et climatiques. 


Aix-les-Bains {Savo'e), 28 juin 1914. , Challes-les-Eaux (Savoie), 9 avril 
Amélie-les-Bains (Pyrénées - Orien- 1927 
tales}, 146 awril 1921, 
Argelès-Gazost (Hautes-Pyrénées), 
15 février 1923. 
Bagnères-de-Bigorre (Ilautes-Pyré- 
nées), 12 avril 1913. 


Divonne-les-Bains (Ain), 28 mars 


Eaux-Chaudes (Les) {commune de 
Laruns) (Basses-Pyrénées), 
28 décembre 1958, 





SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 





Sources d’eau minérale. 





Par arrêlé en date du 20 jonxier 1956, a été provisoirement sus- 
pendue l'autorisation acco r arrété en date du 10 juin 191 
d'exploiter la source d’eau minérale « San Carlo », située au lieudit 
« La Chambon », sur le territoire de la commune de Cusset, arron- 
dissement de Lapalisse. 





Homologation d'appareils de radiologie et d'électricité médicale. 
Sr { 


Rectificatif au Journal officiel du 30 décembre 1955: page 12775, 
4re co:onne, 7° ligne et 6e ligne avant la fin de la deuxième colonne 
du tableau, au lieu de: « tube Movix HD 229-230 », lire: « tubes 
Movix HD 229-2% »; 6 et % ligne avant la tin de la première 
colonne du tableau, au lien de: « Société Trophy, 106, rue de la 
ut Vincennes », lire: « Société Trophy, 106, rue de Ja Jarry, 
Vincennes ». 








Bagnères-de-Luchon (Haulte- 
Garonne), ? mars 1913. 

Bagnois-les Bains (Lozère), 10 août 
1934. 

Baiaruc-les-Bains (Hérault), 3 août 
19217. 

Betpouey-Barèges (Hautes-Pyré- 
nées), 14 avril 1919. 

Biarritz (Basses-Pyrénées), 30 mai 
1912. 


Biakra (Algérie), 29 juin 4922, 
Boulou {Le) (Pvrénées-Orientales), 
17 février 1930. 

Bourboule {La) (Puy-de-Dôme), 
48 mars 1912 et 1er juin 1953, 
Pr des-les-Bains (Savoie), 20 mai 

1913. 
Cauterets (Hsules-Pyrénées), 
9 avril 1919. 





Evian {Haute-Savoie}, 28 mai 1919. 

Canties (liaute-Garonne), 15 juillet 
1914. 

Hyères (Var), 8 mars 1913. 

Lacaune (Tarn), 3 septembre 4915. 

Luz-Saint-Sauveur (Jiautes-Pyré- 
nées), 9 mars 1913. 

me anne (Loire), 29 octobre 
18 


Saint-Gervais les Bains (Ilaute- 
Savoe), 25 seplembre 1912. 
Salies-du-Sa'at (Haute-Garonne), 
31 juilet 1933. Ÿ 
ue “ben {Savoie}, 11 mai 
Thonon-les-Bains (Haule Savoie), 

48 septembre 1918. 
Vernet-les-Bâins (Pvrénées-Orien- 
tales), 17 mcrs 1914. 


II. — Stations hydrominérales. 


Aix-en-Provence (Bouches-du- 
Rhône), 42 mars 1913, 

Alet (Aude), 28 mars 1923. 

Allevard-les-Bains (Isère), 9 jan- 
vier 1922. ; 

Audinac-les Boins (commune de 
a {Ariège}, 31 juillet 


923. 
Auius (Ariège), 19 juin 1929. 
Ax-les-Thermes (Ariège), 8 mars 


1913. 
= "a" l'Orne (Orne), 15 mai 
prime les-Bains (Vosges), 28 juin 





Barbazan (Haute-Garonne), 3 août 


Barboian (commune de Cazaubon) 
(Gers), 7 décembre 19%. 
Besançon, quartier de la Mouillère 

(Doubs), février 19:35. 
Bourbon-l'Archambault (Allier), 
40 juin 1912. 
Bourbon-Lancy (Saône-el-Loire}, 
28 juin 1914. 
Bourbonne-les-Bains ({Haule- 
Marne}, ?8 juin 1914. 
Bussang (Vosges), 21 mers 12!. 
Canrern (Ilau.es-Pyrénées), 10 ju 1 
1212 
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Cheennirss (Rhône), 9 avril 


chitelgugon, (Puy- -de-Dôme), 

6 juill 

chatlesaigues (Cantal), 45 juillet 
1 


19 
Der Ya UE (Vosges), 10 juin 


Dax (Landes), 24 avril 1912. 

Eaux-Bonnes ‘(Basses- Pyrénées), 
25 mai 1912, 

Encausse (Haute-Garonne), 4 août 
1929 


Enghien-les-Bains (Seine-et-Oise), 
93 février 1919. 
Evaux-les-Bains (Creüse), 
49 novembre 1935. 
Forges-les-Eaux (Seine-Maritime), 
47 décembre 41926. 
Créoux-les-Bains (Basses-Alpes), 
17 novembre 1912. 
Limelou-les-Bains (Hérault), 
30 mai 1912. 
Lurbe-Saint-Christau (Basses-Pyré- 
nées), 16 février 1913. 
Lee (Haute-Saône), 27 octobre 
1912. 


Martigny (Vosges), 10 juin 1912. 
Meviieu-Montrond (Loire), 
49 novembre 19935. 





Miers-Alvignac (Lot), 5 mars 1927. 

Mont-Dore (Le) (Puy-de-Dôme), 
27 octobre 1912. 

Morsbronn-les-Bains (Bas-Rhin), 
19 janvier 1929. 

Néris (Allier), 40 juin 1912. 

Niederbronn (Bas-Rhin), 7 juillet 
1926. 

Plombières (Vosges), 12 avril 1943. 

 vé -les-Eaux (Nièvre), 27 mai 

) 
- -Posay {La) (Vienne), 7 août 


Royat-Chamalières (Puy-de-Dôme), 
27 octobre 1912. 

Saint-Honoré-les-Bains (Nièvre), 
26 juin 1916, 

Saint-Nectaire Er -de-Dôme), 
27 octobre 1912 

Salies-de-Béarn (Basses-Pyrénées), 
25 mai 1912. 

Salins (Jura), G juillet 1921. 

Uriage-les-Bains (Isère), 21 juin 
1923 


Vallée des Faux-Chaudes (com- 
mune de Digne), 27 juillet 4927, 
Vais les-Bains (Ardèche), 25 mai 


1912. 
Vichy (Allier), 25 mai 41912. 
Vittel (Vosges), 30 mai 1912. 


III. — Stations climatiques. 


Aïn-el-Turck (Oran), 10 août 1920. 

Ajaccio (Corse), 10 juin 1912. 

Aiger (Algérie), 31 juillet 1923. 

Anglet (fraction de terxitoire de 
a cominine) (Basses-Pyrénées), 
23 mai 1929, 

Ancear (Ilaute-Savoie}, 21 avril 
921 


Antibes ‘Alpes- Maritimes), 
21 mars 1935. 

Arcachon (Gironde), 8 juillet 19184. 

Bandol (Var), 31 juillet 1924. 

Bastia (Corse), 13 août 1221, 

Beaulieu CT 28 -Mar.times), 

11 mars 192 

Beauso! e:l {AtPes- -Marilimes), 
27 mai 1921 

Berck (Pas-de- ‘Ca’ais), 30 mai 1912. 

Bidert (Basses-Pyrénées) : 

Seclion de là Piace et d’'Hba- 
tritz, 9 août 1927. 
Section Permentia, 15 avril 
1935. 
B'onville-sur-Mer (Ca:vados), 
10 août 1934, 

Pornes (Var), 2? juilet 1913. 

Boulngne- -sur-Mer (Pas-de-Calais), 
23 mai 1928, 

Briançon (Hautes-A'pes), 8 juillet 
1944. 

Bugeand (Constantine), 17 juillet 
1926, 

Cabourg {Calvados), 15 juillet 
1914. 

der ais (Pas-de-Calais), 28 février 
Calvi Ruaio, à août 1993. 

Cambo-les- Bains (Basses - Pyré- 
nées), 21 août 1924, 

Chamonix (Haute-Savoie), 10 juin 
1912. 

Cannes (Alpes-Maritimes), 20 fé- 
vricr 19i5. 

Cap-d’Ail (AI : js Marilimes), 

13 août 19 

Carnac (Morbihan), 10 août 1934. 

Cassis (Bouches-du-Rhône), 17 fé- 
vrier 1900 

Cayeux-sur-Mer (Somme), 23 mai 
ig28, 

C'hboure ‘Basses-Pyrénécs), 11 mai 
1936. 

Ciotat (La) (fraction de territoire 
de la commune) (Bouches-du- 
Rhône}, 5 août 1229. 

Châielailon. (Charente-Maritime), 
3 juin 1925. 

Constantine (Constantine), 12 mai 
193%. 

Peauvil'e (Calvades), 12 mai 1924. 

Lieppe (Seine- Maritime), 21 jan- 
ver 195. 

Dinrd + Saint - Enogaet (Ille-el-Vi- 
laine}, 21 mers 1921, 





(1 Stations de cure. 








Durte]l 
1921. 

Escoublac - la - Baule (Loire-Infé- 
reure), 4er. juil'et 1921. 

at à (Seine-Mariiime), 13 août 
19 


(Puy-de-Dôme), 13 août 


Falaises-d’ Arcole (fraction de la 
commune  d’Arcole, Alger), 
17 février 1930. 

Gérardmer (Vosges), 10 juin 1912, 

Granvile (Mancue), 16 mars 1926, 

Grass (Aipes-Maritimes), 11 mars 


1922 
Grau- äu-Roi (Gard), %6 avril 1924. 
Guéthary (Basses- Pyrénées), 
23 janvier 1929. 
Hauteville-Lompnès (Ain), 26 avril 
1924 et 23 mai 1929 (4). 
Hardelot-Plage (Pas-de-Calais), 
9 avril 1927. 
Hendiye (Basses-Pyrénées), 4 avril 
1917. 
Houlgate (Calvados), 12 mai 1921. 
[le-Rousse (Corse). 25 avril 1933. 
Langogne (Lozère), 23 mai 1929. 
Langrune-sur-Mer (Calvados), 
7 “juillet 1926. 
Lans-en-Vercors (Isère), 4 février 
41055. 
Lavandon (Le) 
Lion- = Mer (Calvados), 27 décem- 
bre 1921. 
Luc-sur-Mer (Calvados), 26 avril 
1924. 


(Var), 14 novem- 


Malo-les-Bains (Nord), 21 mars 
1921. 

Menthon (Iaute-Savoie), 13 août 
1921. 


Menton {Aïpes-Maritimes), 28 jan- 
vier 1912. 

Mimizan (Landes), 10 juillet 1943. 

Nice (Alpes-Marilimes), 7 novem- 
tre 1918. 

Noirétable (Loire), 147 février 1930. 

Nouvelle (La) (Aude), 6 décembre 
4913 


Odeillo-Via-"ont Romeu Pyrénées- 
Orientales), 140 juillet 1945. 
Ouistreham (Calvados), 28 mars 


Para 'es-Flots (Hérault), 26 avril 


19 
Ph d (Ille-et-Vilaine), 13 août 
191. 


Passy (Haule Savoie), 3 avril 


1930 (1). 
Pau {Basses-Pyrénées), 5 juin 1918. 
Perros- Guirec (Côtes-du-Nord), 
2 juin 1921. 
Philinpevilie og ape di 
43 août 1% 
Pornichet (Loire-Intérieure), 
11 mers 1933, 





Pouliguen (Le) (Loire-Inférieure), 
2 mars 1927 

Pralognan (Savoie), 
1944. 

Quiberon. (Morbihan), 
bre 1 

R ae À cn 3 -Cap-Martin (Alpes- 
Maritimes), 11 mars 1922, 

Royan (Charente-Maritime), 
29 juin 1922, 

Sables-d'Olonne (Les) 
7 avril 1923. 

Sables-d’Or-le:-Pins (commune de 
Pléherel) (Côtes-du Nord), 
27 juillet 1927. 

Saint Aubin-sur-Mer (Calvados), 
21 juillet 1923. 

Saint-Briac (Ille-e{-Vilaine), 
18 avril 1931. 

Saint Cergues ‘Haute Savoie), 
15 février 1929. 

Saint-Eugène (Algérie), 31 juillet 
1933 


15 septembre 


17 septem- 


(Vendée), 


Saint-Georges de-Didonne (Cha- 
rente-Marilime}), 23 mai 1928, 
Saint-Gingolph (lfaute-Savoie), 
183 novembre 1931. 
Saint-Jean-Cap-Ferrat (Alpes- 
Maritimes), 143 août 1921, 
Saint-Jean-de-Luz (Basses-Pyré- 
nées), 25 mai 4912. 
Saint-Julien-en-Genevois 
Savoie), 10 août 1930. 
Saint-Lunaire (Il'e-et-Vilaine}, 
29 juin 1922 
nr -Malo (Ille et-Vilaine), 4 août 
Sa'nt-Martin-Vésubie (Alpes-Mari- 
times), 23 mai 1928. 


(Haule- 


IV. — Stations uvales. 


Avignon (Vaucluse). 
Carcassonne (Amie), 


Moissac {Tarn-et-Garonne}, 7 





(1) Stations de cure. 





mixte uva'e et de tourisme, 29 
mixle uvale et de tourisme, 
août 19% 



















Sainte-Maxime (Var), 11 mars 
1922 


Saint-P'erre de-Chartreuse 
k juillet 1928. 

Saint-Quay-Portrieux 
Nord}, © avril 1939. 

Saint-Raphaël {Var), 15 septembre 
1913. 

Sanary (Var), 12 mai 1929. 

Soorths-liossegor (Landes), 
13 février 1330. 

Soujac (Gironde), 21 janvier 1925 

Stella- Plage (commune de Cuceq) 
Pas-de-Calais), 8 juillet 1925. 

Thore ne (Cor nmune d'An don) 
(A! pe s M: arilimes), 22 décembre 
1952 

Touquet- Paris Plage (Le) (Pas-de- 
Calais), 3 septembre 1913. 

Trouville ‘Calvados), 12 mai 1921, 

Val-André (Le) {commune de Plé- 
neuf) (Côtes-du-Nord), 22 janvier 
1936. 

Vence (Aïpes-Marilimes), 
1928. 

Verdon (Le) 
1952. 

Vic-sar-Cère (Cantal}, 5 octobre 
1950. 

Villars-de-Lans (Isère), 21 août 
1930. 

Viilers-sur-Mer ‘Calvados), 
1922. 

Wimereux {Pas de- 


(Isère), 


‘Côtk s-du- 


19 juillet 


‘Gironde), 28 février 


- 


. PPÉFET INT 


11 mars 
Calais), 8 mars 
Yport (Seine-Maritime), 27 mai 

1927. 


juillet 1938. 
2 asût 1999. 
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Ministère des anciens combattants et victimes de guerre. 





Par arrêté du 27 juin 1955, 


et victimes de guerre à Paris 


Mme Mol'et (Pauline), employée de 
bureau à la direction interdépartementale des anciens combattants 
(annexe de Melun), 
le no 78 (services extérieurs, paragraphe E) sur la liste des can- 
didats classés en vue d’une nomination aux emplois réservés, publiée 
le 4 mai 1954, est nommée commis stagiaire à compter du Â*r juin 
1955 et aflectée au siège de la dire vetion à Paris. 













inscrite sous 


Vitisinhni à dé 








INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 





mm 





ASSEMBLEE NATIONALE 





Ordre du jour du mardi 21 février 1956. 





A reuf heures trente. -— 17° SÉANCE PUBLIQUE 
1. — Nomination, par suite de vacance, d’un membre d'une com- 


m:ssion. 


2. — Suite de la vérification des pouvoirs (sous réserve qu'il n’y 


ait pas débat): 


Pépartement du Cher (trois siègre) 
à la suite du comple rendu in extenso de la séance du 16 février 


1256: ; 


Territoire du Moyen-Congo (rapport de M. François-Bénard, 
- la suite du compte rendu in extenso de la séance du 7 


956) ; 


Territoires de la Nouvelle-Calédonie et dépendances et Nouvelles- 
Charpentier, publié 
rendu in exrtenso de la séance du 17 février 1956). 


3. — Examen d'une dermande de pouvoirs d'enquête préseniée par 


Hébrides (rapport de M. 


la commission des boissons. 











{rapport de M. Binot. publié 


ublié 
évrier 


à la suite du compte 
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4. — Examen d’une demande de pouvoirs d'enquête présentée par 
la commission de la production inaustrielle et de l'énergie. 


5. — Examen d'une demande de pouvoirs d’enquêle présentée par 
la commission de la famille, de la population et de la santé publique. 


6. — Discussion des conclusions du rapport de la commission du 
suffrage univer:el, des lois constitutionnelies, du règlement et des 
pétitions sur la réso!ulion n° 81, adoptée par le Conseil de la Répu- 
biique, demandant à l’Assemblée naliona'e une proiongalion des 
délais prévus par l’article 20 de la Constitution concernant les pro- 
its et proposilions de loi qui lui ont élé lransmis par l’Assemblée 
naliona!e. 

7. — Examen d'une demande de deuxième délai supplémentaire 
pour la distribution du rapport du * bureau sur les opérations élec- 
luraies du département de la Gironce (lre circonseriplion). 

8. — Discussion des conciusions du rapport supplémentaire du 
& bureau sur les opéralisns éiectorales du département d’'Indre-et- 
Loire (rapport supplémentaire de M. Dufour publié à la suite du 
compte rendu in exlenso de la séance du 27 janvier 1956). 


9. — Discussion des conciusions du ?° rapport supplémentaire 
du 5% bureau sur les opérations électorales du département du Loiret 
(quatre sièges) (2° rapport supplémentaire de M. Musmeaux publié 
à la suile du coinple rendu in extenso de la séance du 16 février 
4956). 

10. — Discussion des conclusions du 3° rapport supplémentaire 
du 5% bureau sur les opéralions électorales du département du 
Loiret (un siège) (3 rapport supplémentaire de M. Musmeaux publié 
à la suite du compte rendu in extenso de la séance du 16 février 
49%). 

11. — Discussion des conclusions du 2° rapport supplémentaire 
du % bureau sur les opérations électorales du aépartement de Lot- 
et-Garonne {trois sièges) (2° rapport supplémentaire de M. Lamps 
publié à :a suile du compte rendu in ertenso de la séance du 16 fé- 
vrier 1956). 

12. — Discussion des conclusions du 3% rapport supp:émentaire 
du 5° bureau sur les opéralions électorales du département de Lot- 
et-Garonne (un siège) (3° rapport supplémentaire de M. Lammps 
publié à la suite du compte rendu in ertenso de la séance du 16 fé- 
vrier 1956). 

13. — Discussion des conclusions du 2° rapport supplémentaire 
du 5 bureau sur les opéralions éleclorales du département de la 
Manche (quatre sièg?s) {2e rapport supplémentaire de M. Coutant 
publié à la suile du comple rendu in extenso de la séance du 16 fé- 
vrier 1956). 

94. — Discussion des conciusions du 3% rapport supp'émentaire 
du % bureau sur les opéralions électorales du département de la 
Manche (deux sièges) (2° rapport supplémentaire de M. Coulant 
publié à la suite du compte rendu in extenso de la séance du 16 fé- 
vrier 1956). 

15. — Discussion des conclusions du rapport du 7° bureau sur 
les opérations éieclora'es du déparlement du Puy-de-Dôme (rapport 
de M. Arnal publié à la suile du compte rendu sn exleñso de ia 
séance du 20 janvier 1956). 


#6. — Discussion dés conclusions du rapport du 8e bureau sur 
les opérations éleclorales du département de la laute-Sayoie ir 
port de M. Guilie publié à la suite du compte rendu in ertenso de ;a 
séance du 20 janvier 1956). 

17. — Discussion des conclusions du rapport supp'émentaire du 
9% buréau sur les opéralions éleclorales du départeinent de seine-et- 
Marne (rapport supplémentaire de M. Depreux publié à la suite du 
compte rendu in extenso de la séance du 25 janvier 1956). 


18. — Discussion des conclusions du rapport du 19% bureau sur 
les: opérations éleclorales du département de l'Yonne rapport de 
M. Li 3 publié au Journal officiel, lois et décrets, du 24 jan- 
vier 1956). 

- #9, — Discussion des conclusions du rapport du 8°. bureau sur 
les opérations éectoralcs du département du Rhône (2 circons- 
criplion) (trois premiers sièges) (rapport de M. Pommier publié 
12 suite du compte rendu in eztenso de la séance du 20 janvier 
4956). 

20. — Discussion dos conclusions du rapport supplémentaire du 
8 bureau sur les opérations élecloraies du département du Rhône 
(2 circonscription) (4e siège) (ravport supplémentaire de M. Pomn- 
mier pub'ié à la suile du compte rendu in exlenso de la séance 
du-3 février 1956). 

21. — Discussion des conclusions du rapport du 6* bureau sur 
les opérations éleclorales du département du Nord (2° circonserip- 
lion) (ranport de- M. Tileux publié à la suite du compte rendu in 
extenso de la séance du 2% janvier 1956). , 


22. — Discussion des conclusions du rapport supplémentaire du 
6° bureau sur les opéralions électorales du département de l'Oise 
(4 sièges) (rapport supplémentaire de M. Barennes publié à la suite 
du comple rendu in ertenso de ja séance du 17 février 1956). 


23 — liseussion des conclnsions du 2° rapport supplémentaire 
du 6 bureau sur les opérations électorales du département de 
l'Oise (1 siège) (2 rapport supplémentaire de M. Barennes publié 
À la suite du compte rendu in ezxtenso de la séance du 17 février 

24. — Discussion des conclusions du rapport du 7% bureau sur 
les .opérations élecloraes du département de l'Orne (rapport -de 
M: Fanlanet publié à la suile du comple rendu én extenso de la 
séance du 2% janvier 1%6). 





25. — Eventuellement, discussion des conclusions du rapport du 


G* bureau sur les opérations électorales du territoire .du Moyen- 


Congo (collège des citoyens de statut personnel) (rapport de M, Fran- 
çois-Bénard publié à la suite du compte rendu in extense de la 
séance du 1: février 1956). 

26. — Discussion des conclusions du rapport du 6 bureau sur 
les Lg éleclorales du département de la Moselle (rapport 
de M. Kriegel-Valrimont publié à la suite du compile rendu in 
extenso de la séance du 31 janvier 1956). 

27. — Discussion des conclusians du rapport du 10 bureau sur 
les opérations électorales du terrilore des Somalis (rapport de 
M. Alduy publié à la suite du compte rendu in extenso de la séance 
du 10 février 19%56). 

28. — Discussion des conclusions du 5° burean sur les opéra- 
tions électorales du terriloire de Madagascar (collège des citoyens 
de statut personnel, {re circonscriplion-Céntre) (rapport de M. Gabelle 
publié à la suile du comple rendu in exlenso de la séance du 
15 février 1956). 

29. — Eventuellement, discussion des conc'usions du rapport du 
% bureau sur les opérations éiectorales du Cher (3 sièges) (rap- 
port de-M. Binot publié à la suile du compte rendu in ertenso 
de la séance du 16 février 1956). 

30. — Eventuellement, discussion des conclusions du rapport dy 
Ge bureau sur les opérations éleclorxes des terriloires de ha Nou- 
velie-Calédonie et dépendances et des Nauvelles-Hébrides (rapport 
de M. Charpentier publié à la suile du comple rendu in extenso 
de la séance du 17 février 1956). 


A Quinze heures. — 2: SÉANCE PUBLIQUE 


Suite de la discussion des affaires inscrites à l'ordre du jour de la 
première séance. 


Convooations de commissions. 


La commission de l’agriculture se réunira le jeudi 23 février 
1956, à neuf heures trente (local de la commission n° 22 : 

1. — Nomination de rapporteurs pour : 

La proposition de loi (ne 316) de M. Bissol (rapports entre pro- 
priélaires de sucreries et pelits planteurs) ; 

La proposition de loi (n° 284) de M. Dorey (prêts aux jeunes 
agriculteurs) ; Ù 

IA proposilion de loi (n° 215) de M. Jean Lefranc (fonds de 
garantie en matière de chasse); 

La proposition de lai (no 329) de M. Waldeck Rochet (non-appli- 
cation du quantum aux petits prodicteurs de blé); 

La proposilion de loi (n° 335) de M. Lespiau (deux tiers réels 
du mélayage). 

I, — Nominalion du rapporteur pour avis du projet de loi 
(ne 5%) (congés payés). Ë 

IN, — Nomination d'un membre du conseil supérieur des alcools. 

IV. — Nom'nalion d’un membre du comité consultatif pour la 
geslion da fonds nalional pour le développement des adductions 
d'eau dans les communés rurales. 

V. — Nomination de quatre membres de la commission supérieure 
des prestations familiales agricoles. 

VI. — Nominalion de trois membres de la commission plénière de 
la. caisse nalionale de crédit agricole. ° 

VII, — Nomination de quatre membres de la commission consul- 
{alive des assurances sociales agricoles. 

VUI. — Nomination de deux membres du comité de contrôle du 
fonds forestier national. 

IX. — Nominalion de deux membres du comité de contrôle du 
fonds d'encouragement à la produclion textile. 
- X. — Désignation d’un commissaire chargé de suivre les travæix 
de la commission des finances. 

XI. — Audition de M. Dulin, secrétaire d'Etat à l'agriculture. 

XI. — FEvenlueHement, examen du projet de loi (n° 5350) sur les 
congés payés. 





La commission des boissons se réunira le mercredi 2% février 
1956, à dix heures et à dix-sept heures (local de la commis- 
sion ne x): 

14° À dix heures, 

IL. — Nomination de rapporteurs pour: 

La proposition de loi (ne 267) de M. Paui Coste-Florct (article 7% 
du code du vin); 

Le rapport repris (n° 437) sur la proposition de loi de M. Delcos 
(comi!é imterprofessionnel des j1s de fruils el des légumes); 

Le rapport repris (n° 478) sur le projet de loi (ratification de la 
convention internationale des méthodes d'analyse) ; 

Le rapport repris (neo 479) sur la proposilion de loi de M. Jean 
Charlot (comité interprofessionnel des vins des Côtes de Provence). 

I. — Nomination de deux délégalions concernant les vins de 
Saint-Péray et je cépage Clairette. 
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a, 


20 A dix-sept heures. 

I: — Rapport de M. Laborbe sur la proposition de loi (n° 58) 
rejetée par le Conseil de la République (utilisation du ferro- 
cyanure). 

II. — Audition de M. Dulin, secrétaire d'Etat à l’agricullure, sur 
la: politique viticole du Gouvernement. 





La commission de la défense nationale se réunira le mercredi 
22 février 1906, à dix heures (local de la commission n° 213): 

I. — Nomination de rapporteurs pour: 

La proposition de loi (n° 321) de M. Quinson concernant certains 
sous-lieutenants de réserve; 

Le. rapport repris (n° 386) relatif à l’augmentlation de la solde de 
base des jeunes soldats ; 

Le rapport repris (n° 458) relatif à la désaffectation de terrains et 
locaux militaires à Fort-de-France, 

II. — Nomination du rapporteur pour avis des propositions de réso- 
lution (n°s 86 et 131) de M. Alduy et de M, Garaudy concernant la 
loi de séparation des Eglises et de l'Etat. 

HI. — Nomination des rapporteurs pour avis des budgets mililaires: 

Forces armées: section commune (et articies de loi), air,. guerre 
(et, éventuellement, section Indochine), marine. 

Budgets annexes des essences et des poudres, 

France d'outre-mer, 

Présidence du conseil. | 

IV. — Rapport de Mme Prin sur sa proposition de résolution 
(no 471) concernant les licenciements d’auxiliaires de bureau du 
secrétariat d'Etat à la guerre. 

V. — Questions diverses, 


La commission de l'éducation nationale se réunira le mercredi 
22 février 1956, à dix heures (local de la commission n° 262): 

I. — Nomination de rapporteurs pour: 

L'avis du Conseil de fa République (n° 7) sur la proposilion de Joi 
relative à l'exploitation des œuvres littéraires après l'expiration des 
droits patrimoniaux des écrivains; 

L'avis du Conseil dé là République (n° 8) sur la proposition de loi 
tendant ‘à modifier la loi n° 46-216 du 11 octobre 1916 créant une 
caisse nalionale des lettres; 

La.proposilion de loi (n° 57), modifiée par le Conseil. de la Répu- 
bliqué, tendant à la transformation de l’école préparatoire de méde- 
cine et de pharmacie de Besançon en école de plein exercice ; 

La proposilion de loi (ne 174) de M. Jean Cayeux tendant à réserver 
aux travaux de décoralion 1 p. 100 des crédits affectés à la construc- 
tion des bâtiments publics; 

La proposilion de loi (u° 176) de MM. Jean Cayeux et Noël Barrot 
tendant à permettre aux agents du cadre fonctionnaire des centres 
publics d'apprentissage de faire valider la totalité de leurs services 
poux de calçul de la retraite ; 

La proposition de loi (n° 194) de M. Noël Barrot tendant à créer 
un cadre particulier d'agents des centres publics d'apprentissage ; 

La proposition de loi (rie 198} de M. Viatte tendant à réserver par 
priorité des subventions accordées à l'équipement des colonies de 
vacances aux érganismes prévoyant le. plein emploi des bâtiments 
dans un but culturel; 

La proposition. de loi (n° 206) de M. Depreux portant réforme de 
l'enseignement publie : , 


La proposition dé loi (ne 305) de M. Garaudy tendant à attribuer 


unesallecation d'études aux étudiants; 

Le projet de loi (n° 327), adopté par le Conseil de la République; 
porlant remise au musée national de Tokyo, à titre d'échange, 
d'objets de fouilles appartenant au musée Guimet. 

II, — Echange de vues sur les travaux de la commission. 

IT, — Eventuellement, fixation du jour et de l’heure de la réunion 
hebdomadaire, 

IV. — Questions diverses. 





La commission de la familie, de la popuïation et de la santé 
publique se réunira le mercredi 22 février 1956, à onze heures (local 
de la commission ne 249) : 

I. — Désignation d’un membre titulaire et, d’un membre. suppléant 
pour représenter la commission au sein de la commission chargée 
de ‘la surveillance et du contrôle des publications destinées à l’en- 
fance et à l'adolescence, 4 

II. — Désignation d’un membre pour représenter l’Assemblée au 
sein du conseil supérieur des infirmières et infirmiers, 

NL — Désignation d'un membre pour représenter l'Assemblée au 
sein du conseil supérieur du service social. 

IV. — Questions diverses. 

V. — Nomination de rapporteurs pour: 

A os rie repris (n° 556) sur les laboratoires d'analyses médi- 

Le rapport repris (n° 557) sur la réforme hospitalière ; 

Le rapport repris (ne 558) sur la lutte contre l'alcoolisme ; 

Le rapport repris (n° 559) accordant une allocation mensuelle de 
charbon aux économiquement faibles ; É < 


Le rapport repris (n° 560) sur le reclassement des handicapés 


Physiques: 
Le rapport repris (ne 561) snr la convention d'assistance sociale 
el médicale signée entre les pays membres du Conseil de l'Europe. 








La commission de la justice et de légisiation .se réunira (local de 
la commission ne 250, : 


4e Le mardi 21 février 1956, à seize heures. 


Examen de la demande de discussion d'urgence de la proposition 
de loi de M. Bouxom tendant à interdire ioute expulsion de loca- 
taires ou d’occupants de 10caux d'habitation sans relogement préa- 
lable des intéressés dans des conditions normales. — Nomination 
du rapporieur, 


2% Le mercredi 22 février 1956, à dix heures. 


L — Nomination de rapporteurs pour: 

La proposition de loi (n° 266) de M. Cayeux complétant l'article 129 
du code civil; 

La propusition de loi (n° 91) de M, Wasmer modifiant l’article 239 
du code civil; 

La proposition de loi (n° 312) de M. Bissol modifiant l’article 894 
du code civil; 

La proposition de loi (ne 230) de M. Pleven complétant les actes 
d'état civil par l'indication du statut civil et de la nationalité; 

La proposition-de joi (n° 168: d> M. Cayeux relative aux ventes 
d'immeubles pur appartements; 

La proposition de loi (n° 268) de M. Paul Coste-Floret modifiant 
le régime des baux commerciaux ; 

La proposition de loi (no 2521 de M. Paul Coste-Floret réformant 
certaines règles de la police judiciaire, 

La proposition de loi (n° 274) de M. Lecourt réglementant les per- 
quisitions effectuées chez les avocats ct les médecins; 

La proposition de loi {n° 1%5) de M, Barrot modifiant les coeffi- 
cients de majoration des rentes viagères et pensions âllouées en 
réparation d'un préjudice ; 

La proposition de loi (n° 89) de M. Wasmer modifiant le régime 
des frais de juslice en Alsace-Lorraine ; 

Le rapport repris (n° 531) de M. Depreux sur les propusilions. de 
loi portant armuristie de certains faits “omanis au cours on à l’occa- 
sion de conflits cuilectifs du travail et de manifestations sur la voie 
pubiique y relatives: 

Le rapport repris. (n° 532) de M. Maurice Grimaud sur les propo- 
silions de loi tendant à modifier la los du 6 août 1953 portant 
amuistie ; 

Le rapport repris (n° 553, de M. Grousseaud sur les proposilions 
de loi relatives à la protection des animaux; : 

Le rapport repris (n°? 534) de M. Mignot sur les propositions de 
loi el ies propositions de résolution tendant à modifier certaines 
dispositions du dérret du 30 septembre 1953 réglant les rapports 
entre bailleurs @t Jocalaires en ce qui concerne le renouvellement 


des baux à lover d'imineubles ou de locaux à usage commercial, : 


industriel ou artisanal; 

Le rapport repris (n° 525) de M. Lacaze sur le prajet et les pra- 
positions de loi et de résolulion relatifs à la police de la cireulaljon 
routière ; 

Le rapport repris (n° 536) de M. Isorni sur la proposition de loi 
tendant à compléter l’article 55 du code £ivil; 

Le rar repris (n° 537) de M. de Mcero-Giafferri sur la proposi- 
tion de loi avant pour objet de modifier les articles 302 et 309 dm 
code pénal en vue de renforcer les peines à la suite des meurtres, 
assassinats et: biessures volontaires commis à l’encongre d'agen{s 
de la force publique; 

Le _rapport-repris (n° 32$) de M: Defos du Rau sur le projet de 
loi abolissant la peine de la confiscation des biens à venir; « 

Le rapport repris (ne 529) de M, Halbout sur la proposition de 
résolution tendant à inviler le trouvernement à prendre les mesures 
indispensables destinées à venir en aide aux adhérents des sociétés 
de construction en tiquidæion. ou en faillite et à empêcher le retour 
d'escroqueries dont ent été victimes tes candidats constructeurs; 

Le rapport repris (n° 510) de M. Isorni sur la proposition de loi 
tendant à modifier l’article 205 du code d'instruction criminelle, 
relalif à la cornmunication des pièces de procédure aux accusés 
devant les cours d'assises; 

Le rapport repris ‘n° 511) de M. Wasmer sur la proposition de tai 
tendant à réparer des dommages résultant de l'annexion de fait de 
cerlaines parties du territoire nalional; 

Le rapport repris (n° 542) de M. Silvandre sur la proposition de loi 
tendant à préciser l’état civil des en‘ants légitimés adoptivement ; 

Le rapport repris (ñ° 513) de M. Wasmer sur la proposition de loi 
téndant à abroger les alinéas 2 à 6 de l’article 21 du décret du 
30 avril 1955 relatif à diverses dispositions d’ordre financier ; 

Le rapport repris (n° 544) de M, Wasmer sur la proposition de 
résolution tendant à inviter le Gouvernement à promulguer un 
décret portant règlement d'administration publique pour l'applica- 
tion de la loi modifiée du 1er aout 1905 sur la répression des fraudes 
du commerce de la cristallerie ; 

Le x repris (n° 515) de M. Minjoz sur ies propositions de 
lai et de résohilion tendant à ia revalorisation de la situation des 
greffiers de justice de paix et de simple pclice ; 

Le rappert repris (n° 546) &e M. Henri Grimaud sur les proposi- 
tions de loi tendant à modifier Ja loi du 1er septembre 1948 portant 
modification et codification de la législation relative aux rapports 
des bailleurs et locataires ou occupants de locaux d'habitation vu 
à usage professionnel; 
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Le rapport repris (n° 547) de M. Silvandre sur le projet de loi 
porlant mudificalion et codification de fa législation relalive aux 
rapports des bailleurs et locataires ou occupants de locaux d’habi- 
tation ou à usage professionnel dans les. départements d'outre-mer ; 

Le rapport repris (n° 518) de M. Minjoz sur la proposition de loi 
tendant à autoriser la réquisition des boutiques et locaux commer- 
ciaux inoccupés dans les condilions prévues par l'article 4 de la 
loi du 15 juiliet 1951; 

Le rapport repris (no 519) de M. Minjoz sur le projet de loi por- 
tant statut de la magistrature ; 

Le rapport repris (n° 550) de M. Wasmer sur ies propositions de 
loi tendant à modifier la loi du 18 janvier 1951 relalive au nantis- 
sement de l'outillage et du matériel d'équipement et à suspendre 
certains délais en matière de nanlissement de fonds de commerce, 
d'outillage ou de matériel d'équipement en raison des grèves sur- 
venues au mois d'août 1953; 

Le rapport repris (n° 351) de M. Minjoz sur [a proposition de 
loi tendant à modifier l’article 13 de :a loi du 2 juiliet 1581 sur Ja 

resse ; 

É 7 rapport repris (n° 532) de M. Maurice Grimaud sur !a pro- 
osilion de loi tendant à compléter ies arlic'es 2 et 4 de la bi 
u 17 décembre 1%3 relalive aux forclusions encourues du fait 

des grèves survenues au mois d'août 1955; 

Le raÿport repris {n° 53) de M. Isorni sur le projet de loi sur 
la propriété litléraire et arlislique; 

Le rapport repris (no 3%%1) de M. Maurice Grimaud sur la pro- 
posilion de loi tendant à permettre la vente à crédit d'engins 
Propres à l'exécution de transports comoinés rail-route ; 

Le rapport repris (n° 5%) de M: Gaulier sur la proposition de 
loi tendant à élendre le bénéfice du décref du % novembre 1% 
au personnel de surveillance de l’adminisiration pénitentiaire. 

H. — Désignalion d'un commissaire chargé de suivre les travaux 
de la commission des finances. 


{. — Nomination d'un membre dé la commission supérieure de 
codification. 

IV. — Nomination d'un membre ‘itulaire et d’un membre sup- 
p'éant de la commission chargée de la surveillance et du conirûie 
des publications destinées à l'enfance et à l'adolescenee. 

._ V. — Rapport de M. Mignot sur les propositions de loi (nes 15, 
173 et 79) relatives aux locaiions-gérances. 


— 





La commission de la marine marchande et des pêches se réu- 
nira le mercredi 22 février 1936, à dix heures (local de la comunis- 
sion n° 22) : 


“L — Rapport de M. André Monteil! sür Ja proposition de loi 
no 22:) de MM. André Monteit et Moisan relative aux taxes d'usage 


es installations d'outillage concédé dans les ports de pêche. 
M. — Nomination de rapporteurs pour: 


La gg sage de loi (ne 89) de M. Binot (mutalion des pilotes 
brevelés du port d'Ilaiphong dans Les stations de potage de krance 


et de l’Union francaise) ; 

La proposilion de loi (n° 3%8) de M. Cermolacce (abrogation de 
verlaines dispositions du décret du ?2 octobre 1%4 et application 
à ja marine marchande de la loi du % février sur la rémunéra- 
tion des heures supplémentaires) ; 

La proposition de résolution (ne 314) de M. Cermolacce (salaires 
forfaitaires des marins). 
se — — Reprise évenluelle de rapports de la précédente législa- 

re. 


IV. — Nomination de deux membres du conseil supérieur de l'éta- 
blissement national des inva'ides de la marine. 


V. — Nomination de six membres de :a commission supérieure 
du crédit marilime mutuel. 


VI. — Communication du président sur son entrelien avec Île 
secrétaire d'Etat à la marine marchande. 


VII, — Questions diverses. 





La commission des moyens de communication et du tourisme 
se réunira le jeudi 23 février 1956, à dix heures (local de la commis- 
sion ne 211): 

_L — Nomination de rapporteurs pour: 

La proposilion de loi (n° 90) de M. Wasmer tendant à chan- 
ger le slatut des gérants d'agences postales du type Alsace-Lorraine ; 

La proposition de loi (n° 311) de M. Marc Dupuy tendant à 
étendre aux cheminots anciens combattants, déportés et internés 
de la Résistance, le bénéfice des dispositions légales appliquées 
aux fonctionnaires, aux agents des services publics, aux travail- 
leurs des ind'istries nationalisées, relatives aux campagnes de guerre 
double et simple. 


IL. — Nomination d’un membre de la commission chargée d’assis- 
ter le secrétaire d'Elat aux travaux publics, aux transports et 
au tourisme dans la gérance de la tranche nationale du fonds 
d'investissement routier, 

- UT. — Nomination de trois commissaires chargés de suivre les 
travaux de la commission des finances. 

IV. — Nomination des membres des sous-commissions de l'avia- 
tion civile et commerciale, du tourisme, des routes et autoroutes. 

V. — Organisation des travaux de la commission, 

VL — Questions diverses. 








La commission des territoires d'outre-mer se réunira le mercredi 2 
février 1956, à neuf heures quarante-cinq (local de la commission 
u° 25$) : - 

IL — Fixation définitive de l'heure de réunion de la commission. 


IH. — Nomination des membres du conseil supérieur du travail. 
JU, —— Reprise éventuelle de rapports de la précédente législalure, 
‘IV, — Amnistie dans les territoires d'oulre-imner. 

V. — Queslions diverses. 





La commission du travail et de la sécurité sociale se réunira le 
mardi 21 février 1956, à seize heures trente (local de a commission 
ne 264): 

L — Examen d'une demande de discussion d'urgence et évertuel- 
teinent, nomination du rapporteur et examen de la proposition de 
résolution (n° 518) de Mme Vermeersch (versement d'un fois sup- 
plémentaire de presiations familiales). 


II. — Examen d'une demande de discussion d'urgence et, éven- 
tuéllement, nomination du rapporteur et examen de la proositi- n 
de résolution (n° 519) de M. Raymond Guyot (allocation exception 
neclie aux vieux travailleurs). 


III. — Examen d’une demande de discussion d'urgence et, éven- 
tuetlement, nomination du rapporteur et examen de la proposition 
de résolution (ne 3572) de M. Marcel Thibaud (fermeture de l'usine 
d'Assaily). 


IV. — Examen d'une demande de discussion d’urèence, désigna- 


tion du rapporteur et examen du projet de loi (n° 530) (congés 
payés). 
V. — Eventuellement, nomination du rapporteur et examen d1 


projet de loi sur la journée du ? janvier. 
VI — Questions diverses. 





Convocation de bureau. 





Le 1er bureru se réunira le mardi 21 février 1956, à anze heures 
(locat de la commission des affaires étrangères n° 25): 


-L — Suile de l'examen des opérations électorales de l'Aube, 


HI. — Eveniuellement, suite de l'examen des opéralions électo- 
raies de l'Ardèche. 





Rectification 
au compte rendu in extenso de la séance 
du vendredi 17 février 1956. 
(Journal ofliviel du 18 ‘évrier 1956.) 


Dans le scrutin (n° 19) sur l'ensemb'e des proposiliors de la 
conférence des présidents: 

M. Maurice Lenormand, porté comme « n'ayant nas jariÿ purt au 
voie », déclare avoir vulu voler « pa » 








CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 





Ordre du jour du mardi 21 février 1956. 


A quinze heures. — SÉANCE PUBLIQUE 


1. — Réponses des ministres aux questions orales suivantes: 


‘L — M. Zussy demande à M. le ministre des affaires étrangères: 
4° s’il est courant que des ressortissants français, non condamnés, 
soient retenus en Pologne contre teur gré et depuis plusieurs 
années; 2° quelles sont les démarches entreprises jusqu’à ce jour 
par le Gouvernement français pee faire libérer nos compatriotes; 
° pourquoi et pour quel motif les démarches éventuellement entre- 


prises n'ont point e aboutir à la libération et au retour de nos 
compatriotes. (Ne 670.) j 


JL. — M. Edmond Michelet demande à M. le ministre de la défense 
nationale. et des forces armées quelles sont les mesures précises 
qui ont été à Ja suile de la promesse maintes fois renou- 
velée par ses prédécesseurs de reconsidérer le cas digne d'intérêt 


des dix officiers de la gendarinerie placés à la Libération en Ï- 
tion: de non-activité par retrait d'emploi. 11 est rappelé à cet: 
que la situation actuelle de 
par 

(No + 


ard 
ces officiers est nettement défàa sée 


à celle de ceux qui furent punis plus sévèrement. 
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li. — Mme Marcelle Devaud appelle l'attention de M. le ministre 
de l'intérieur sur les circonstances suspectes qui ont entouré Île 
décès d'un fonctionnaire mupicipal d'une commune de la banlieue 
parisienne et sur les responsabilités qui paraissent, en l'occurrence. 
incomber à la police. Elle lui demande de faire sans tarder ta 
lumière sur cet incident qui a violemment ému les populations de 
celte commune et soulevé la protestalion indignée de son conseil 
municipal, unanime. (Ne 677.) 

IV. — Mme Marcelle Devaud rappelle à M. le ministre de l’édu- 
cation naiionale, de ja jeunesse et des sports que le déclassement 
du parc de rw 2 à Boulogne-sur-Seine, lui a élé demandé par je 
Conseil de la République, unanime, en sa séance du 28 juillet 
dernier, afin que puisse être rapidement édifié l'hôpital Ambroise - 
Paré, détruit pendant la guerre. Sa décision devait intervenir avant 
je 17 novembre 1955 et ne semble pas avoir été respectée; ele 
désirerait connaître les mesures qu'il envisage pour faciliter sans 
retard à son collègue de la santé publique l'exécution du plan hos- 
pitalier dont il a la cha”ge. (N° 678.) 

V. — Mme Marcelle Devaud rappelle à M. le secrétaire d'Etat 
à la santé publique et à la populalion les engagements pe devant 
le Conseil de la République en sa séance du 28 juillet dernier 
concernant la reconstruction de l'hôpital Ambroise-Paré, à Boulo- 
gue-sur-Seine. La dale du 1 novembre lui avait été fixée comme 
date limite de sa décision. Or, ce délai n’a pas été respecté; elle 
désirerait connaître quelles mesures il envisage désormais pour 
exécuter la volonté formellement exprimée du Conseil de la Répu- 
blique et rendre enfin un hôpital aux populations de Boulogne-sur- 
Seine et du Sud-Ouest de Paris. (Ne 679.) 

2. — Discussion de la proposition de :oi, adoptée par l’Assemb'ée 
nalionale, tendant à préciser les organisatiens habiiilées \ discuter 
les conventions collectives de travail. (Nes 16 et 218, session de 
4955-1956. — Mme Marcelle Devaud, rapporteur de la commission 
du travail et de la sécurité sociale.) 

3. — Discussion du projet de loi, adopté par l'Assemblée nalu- 
paie, tendant à autoriser le Président de la République à raufier 
la convention générale relative à la sécurité sociale, signée à Pan. 
le 3 septembre 1951 entre la France et la Norvège. (N° 164 et 240, 
session de 1955-1956. — M. Abel-Durand, rapporteur de la commis- 
sion du travail et de la sécurité sücrale.) 

4. — Discussion du projet de loi, &dopié par l’Assemblée nationale, 
aulorisant le Président de Ja République à ralilier l'accord concer- 
nant les conditions de travail des bateliers rhénans. (Nos 165 et 241. 
session de 1%5-1956). — M. Abel-Durand, rapporteur de la commis- 
sion du travail et de la sécurité sociale.) 

5. — Discussion d2 la proposilion de résolution de Mile Rapuzzi, 
MM. Carcassonne, Nayrou, Champeix, Marcel Boulangé, Mérie, Das- 
siud ei des membres du groupe socialiste et apparenté:, tendant à 
inviter le Gouvernement modifier le décret n° 55-38 du 20 mai 
195 en vue d'accorder aux tilulaires de pensions ou de renies de 
vieillesse de la sécurité sociale le hénéfice de la « longue maiadie ». 
(Nos 212 et 247, session de 19%55-1956. — M. Méric, rapporleur de Ja 
commission du travail et de Ja sécurilé sociaie.) 

6. — Décision sur la demande de discussion immédiate de la pro- 
posilion de résolution de M. Ralijaona Laingo tendant à inviter le 
Gouvernement à venir en œide aux populalions de Madagascar victi- 
mes du cyc'one qui ravagea une partie de la Grande lle le 2%6 jan- 
vier 1956 et les jours suivants. (Ne 233, session de 1955-1956. — 
M. Jules Casteïlani, rapporteur de la commission de la France d’outre- 
ner.) 

7. — Discussion du projet de loi, adopté par l’Assemblée natio- 
pale, rendant applicab'es dans les territoires d'outre-mer, au Came- 
roun et au Togo, les modifications apportées dans la mélropole aux 
arlicles 66, 162, 19% et 3%68 au code d'instruction criminelle. (Nes 171 
et 270, session de 1955-1956. — M. Rivicrez, rapporteur de la commis- 
sion de la France d'outre-mer.) 

8. — Discussion du projet de loi, adop!té par l’Assemblée nalio- 
nale, tendant à rendre applicables dans les territoires d'outre-mer, 
au Cameroun ect au Togo, lies dispositions de la loi du ? août 1540 
modifiant l’article 380 du code pénal. (Nes 172 et 257, session de 
41%55-1%6. — M. Riviérez, rapporteur de la commission de la France 
d'outre-mer.) 

9. — Discussion du projet de loi, adopté par l’Assemtfée natio- 
nale, tendant à rendre applicables en Afrique équatoriale française 
et au Cameroun les articles 1er et 2 de la loi du 2 avril 19% modi- 
flant jes articles 174 et 208 du code d'insiruction criminelle, et au 
Togo l'article 2 de celte même loi. (Nes 173 et 269, session de 1955- 
4956. — M. Riviérez, rapporleur de la commission de la France 
d'outre-mer.) 

10. — Discussion du projet de loi, adopté par l’Assemblée natio- 
nale, rendant applicables dans les territoires d'outre-mer, au Came- 
roun et au Togo, certaines dispositions de l’ordonnance du 7 octobre 
19%) relative à la répression des évasions et de :a loi n° 39-310 du 
41 mars 1949 modifiant les orticles 237 à 241, 245 et 217 du code 
pénal et la loi du 27 mai 1885 sur les récidivistes, (Nes 174 et 268, 
session de 195-1956. —- M. Riviérez, rapporteur de la commission de 
la France d’outre-mer.) 

11. — Discussion du projet de loi, adopté par l’Assemblée natio- 
nale, tendant à rendre applicables à la Côle française des Somalis 
cerlaines modifications apportées au code pénal par les textes en 
vigueur dans la métropole. (Nes 175 et 26h, session de 1955-1956. — 
M. Riviérez, rapporleuz de la commission de la France d'outre-mer.) 


12. — Discussion du projal de loi, adopté pee l’Assemblée natio- 
nale, tendant à rendre applicables à la Nouvelle-Calédonie et dépen- 
dances certaines modifications apporlées au code pénal par les textes 
en vigueur dans la métropole. (Nes 176 et 265. session de. 1955-1956. 
“ Riviérez, rapporteur de la commission de la France d'’outre- 





13. — Discussion du projet de loi, adoplé par l’Assemblée natio- 
nale, tendant à rendrz applicab:es aux Etabiissements français de 
l'Océanie certaines modifications apportées au code pénal par 
les textes en vigueur dans la métropole, (Nos 177 et 256, session de 
1955-1956, — M. Riviérez, rapporleur de la commission de la France 
d'outre-mer.) 

14 — Discussion du projet de loi, adopté par l’Assemblée natio- 
nale, tendant à rendre applicables en Afrique équatoriale française 
les modifications apportées à des arlicles du code pénal par des 
textes en vigueur dans la métropole. (Nos 26 et 263, session de 
4955-1956. — M. Riviérez, rapporteur de la commission de la France 
d'outre-mer.) 

15. — Discussion du projet de loi modifiant les articles 173 à 176 
du livre 11 du code du travail. (Nos 208, 421, année 1955, et 223, 
session de 1955-1956. — M. Abel-Durand, rapporieur de la commission 
du travail et de la sécurilé sociale; et no , session de 1955-1956, 
avis de la commission de la justice et de législation civile, crimi- 
nelle et commerciale. — M. Delalande, rapporteur.) 


16. — Discussion de la question orale avec débat suivante : 
M. Molais de Narbonne demande à M. le président du conseil de 
définir quelle est la politique que le Gouvernement entend suivre 
au Viel-Nam ; il demande en particulier s’il lui parait encore 
possible de réaliser avec nos amis américains une politique d'action 
commune qui ne se traduise pas par l’éviction de la France dans 
fous les domaines, à leur profit; et, au cas wù une telle action 
s’avérerait impossible, quelle est la polilique indépendante qu'entend 
suivre le Gouvernement pour reslaurer l'indispensable amilié franco- 
vietnamienne que tant d'intérêts tendent à compromettre, et Ja 
défense d'intérêts moraux et matériels que, d'abandon en abandon, 
notre pays semble avoir délibérément sacrifiée. (Question transmise 
à M. le ministre des affaires étrangères.) 


17. — Discussion de la question orale avec débat suivante : 
M. Michel Debré demanée à M. le ministre des affaires étrangères 
s’il n’estime pas indispensable de préciser, avant toute négociation 
au sujet d’une organisation européenne de l'énergie atomique : 
1° quelles modifications doivent éire apporlées à la Communauté 
du charbon et de l'acier; 2° quelles règles fondamentales doivent 
être édictées pour éviter la soumission totale de la France à des 

litiques étrangères; 3° pour quelles raisons il entend préférer 

a «pelile Europe » à une organisation plus vasie. 





Election d'un sénateur. 





T1 résuile du procès-verbal de la réunion de la commission de 
recensement du département du Nord en date du 17 février 41936 
que M. Marce: Bertrand à été élu, à celle date, sénateur du dépar- 
tement du Nord, en remplacement de M. Denvers, qui a opté pour 
son mandat de député. 

M. Marcel Bertrand est appelé à faire parlie du troisième bureau, 
auquel appartenait son prédécesseur. 








INFORMATIONS 
RELATIVES 


A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 





Ordre du jour du mardi 21 février 1956. 





A quinze heures. — SÉANCE PUBLIQUE 


1. — Discussion d'urgence de la proposition de M. Antonini ten- 
dant à inviter le Gouvernement à reprendre le plus tôt possible 
les pourpar.ers avec le Gouvernement de la République du Sud- 
Viel-Nam en vue de définir les rapports économiques entre les 
deux Elals, (Nos 114 et 4127, session 1953-1956. — M. Héline, rap- 
porteur, et ne 128, session 1955-1956. — Avis de la commission 
des affaires économiques. — M. Roger Dusseaulx, rapporteur.) 


2. — Discussion de la proposition de MM. Le Brun Kéris, Alfred 
Jacobson, Boisdon et Iba Zizen tendant à inviter le Gouvernement 
à célébrer en 1956 le dixième anniversaire du plan par des expo- 
sitions fixe et ilinérante. (Nes 176, année 1955, et 105, session 19:5- 
1956. — M. Iba Zizen, rapporteur.) ï 

3. — Discussion de la proposilion de M. Le Brun Kéris tendant 
à demander au Gouvernement d'assurer le maintien et le dévelop- 
ment des liaisons marilimes de l’Union francaise par la créa- 
ion d'une cale de radoub à Djibouli. (Nos 65, année 195, et 65, 
session 1955-1956, — M. Dède, rapporteur, et ne 106, session 4955- 
1956. — Avis de la commission des affaires économiques. — M. Le 
Brun Kéris, rapporteur.) 


4. — Discussion de la proposition de MM. Laurin, Djima Doumbave 
Lhuillier, Oudard tendant à inviter le Gouvernement à améiiorer 
la réglementation en vigueur en Afrique équatoriale française concer- 
nant le siatut des agents auxiliaires. (Nes 188, année 1955, et 13 
session 1955-1956. — M. Habib-De:oncle, rapporleur.) k 
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5. — Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le pré- 
sident du conseil des ministres, sur le projet de décret, présenté 
gar M. le ministre de 1a France d’outre-mer, complétant l’articte 2 
du décret n° 529% du #8 juillet 1952, réglementant les obligations 
professionnelles des médecins, chirurgiens dentistes et sages-femmes 
dip:ômés des écoles de médecine et de pharmacie de Dakar, Tana- 
narive et Pondichéry. :Nos 68 et 122, session 1955-1956. — M. beroux, 
rapporteur.) 


6. — Discussion de la proposition de Mile Le Ber tendant à déve- 
lopyer les écoles de files aux Comores. (Nos 95 et 121, session 135%- 
4956. — Mile Le Ber, rapporter.) 





Intercommicsion Chargée do l'étude du rêie 
de l'Assemoiée de l’Union française dans la structure de l'Urion. 





Séance du vendredi 11 février 1956. 


Présents: MM. Antonini, Boisdon, Bougenot, Alfred Bour, Charles- 
Cros, Chastenet, Guillabert, Guvyard, Habib-Deloncie, Mtle Laion, 
MM. Oudard, Perier, Rencurel, Ya Doumbia. 

Suppléants: M. Charles-Cros, de M. Rosenfeld; M. Chastenet, de 
M. Pialoux: M. Dardelie, de M. Troisgros; M. Habib-Deloncle, de 
M. Chiarasini; Mile Lafon, de M. Barbé; M. Oudard, de M. Dubois; 
M. Schieiter, de M. Michalel; M Ya Doumbia, de M. Junillon, 

Assistaient en outre à la séance: M, Begat, Mile Le Ber, M. Lau- 
rent-Eynac. 





Convocations de commissions. 


—. 


La commission de la législation, de la justice, des affaires adini- 
nistratives et domaniales se réunira le mercredi 22 février 1956, à 
dix heures (local ne 33), 21, rue La Buéiie, Paris: 

I. — Examen du rasport de M. Antonini sur la demande d'avis 
(no 5, session 1955-1655) concernant te projet de décret tendant à 
améliorer la situation de la propriété foncière dans les Etablisse- 
ments francais de l'Océanie, 

II. — Examen du rapport de M. Ribera sur la proposition (ne 175, 
année 1%51) tendant à inviter le Gouvernement à déposer sur le 
bureau de [l’Assemblée naliona'e un projet de loi portant transfor- 
mation des conseils du contentieux administratif des territoires 
d'outre-mer et des territoires associés en tribunaux administratifs. 


HI. — Eventuellement, échange de vues sur la demande d'avis 
) 173, année 41955) sur le projet de décret étendant au territoire 
es Etablissements francais de l'Océanie les dispositions de la loi 
du 12 août 1902 qui modiflent l'artic'e. 9 de la loi du 235 ventôse 
an XI ct abrogent les articles 2, 3 et 4 de Ja loi du 21 juin 1843 
sur ja forme des aeles notariés. — M, Antonini, rapporieur. 


IV. — Questions diverses. 





L'intercommission chargée de l'étude du rôle de l’Assemblée de 
{’Union française dans la structure de l’Union se réunira le veu- 
dredi 24 février 1956, à quinze heures (ioca! no 53), 21, rue La Boéiie, 
à Laris: 

L — Continuation de l'examen de l'article 60 de Ja Constitution. — 
Présentation, en suile de sa prise en con:dération, de l'amende- 
_ our la rédacuon a élé coulée à MM. Bougenot et 1tamwib- 

eloncle. 


IT. — Suite de l'examen des articles du titre VHL 








INFORMATIONS 
RELATIVES 
AU CONSEIL ECONOMIQUE 





Séance du mardi 21 févrior 1966, 


À QUIXZE HEURES 
Ordre du jour. 


1. — Elnde des abattements de zones. — Rapport et projet d'avis 
présentés par M. Antoine Antoni au nom de ia cominission des 
ôffaires sociales. 

2. — Probième des investissements dans les territoires d'outre- 
mer. — Rapport et projet d'avis présentés par M. Lawrence. 

3. — Questions diverses. 


—* @ © 








AVIS ET COMMUNICATIONS 





Ministère des affaires économiques et financières. 





Avis relatif aux décisions prises par le grouye permanent d'étude 
des marchés atdministratiis de bois, d'articles en bois, d’ameu- 
blement et de literie. 


Le groupe permanent d'étude des marchés administratifs de bois, 
d'articles en bois, d'ameublement et de literie, créé en applicalion 
du décret du 11 mai 1953 (Journal ojficiel du 12 mai 193) par 
l'arrêté du 27 novembre 1953 (Journal ofliciel du 4 décembre 1953), 
a adopté, lors de sa dernière reunion, une série de décisions rela- 
tives : 

fo A a séiection et à la normalisation des produits divers en 
bois (manches d'outils, échelles, piqueis, brouettes, diables, pou- 
Le: chariots de manutention, clôtures et treillages en bois, che- 
villes) ; 

2° Aux formules de revision de prix insérées dans les marchés 
de fournitures de produits divers en bois (rmanches d'outils, échelles 
en bois, piquels de lenies, chariots des postes, télégraphes et té.é- 
phone:, hrouettes) ; 

3° A la sélection et à ia norma:isation des portes; 

fo Aux spécillcalions techniques concernant les emballages en 
caisses c'ouées plein bois; : 

5° A l'uniformisation des pee eve et conditions techniques 
d'exécution à inclure dans les marchés traïtés par les adminis- 
trations ou coliectivités pub:iques, ies établissements publics ou 
entreprises nalionales. pour les fournitures de traverses en bois 
pour chemins de fer et de poteaux de ligne en bois injectés; 

6° Aux formules de revision de prix insérées dans les marchés 
de fourniture de bois d'industrie (bois de mines, traverses de 
chemin de fer, poteaux de iigne); 

1° A la sélection des lits métalliques; 

8° A la notice technique commune des matelas à ressorts; 

ÿe A la séection des sciages de bois; 

400 À la sélection du mabilier de bureau; 

1lo Aux prescriptions techniques communes dn mobilier utilitaire: 

12° Aux normes d'aspect et aux spécifications techniques des 
stiages. 

IL est rappeié qu’en application de l'article ? du décret pré- 
cité, ces décisions sont pératives et que les définitions adop- 
tées doivent être seules retenues dans les marchés de bois, d'articles 
de bois, d'ameublement et de jiiteris, passés par les adminisira- 
tions et caliectivités pubiiques, les étabiissements publics et les 
entreprises nationales, sauf cas exceptionnels et sur décision du 
ministre intéressé, après consultation du ministre des affaires éco- 
nomiques et financières. 


Ces décisions seront publiées au Bulletin officiel des services des 





Avis aux importateurs de légumes originaires et en provenance 
de la Hépubiique fédérate &'Allemagne, d'iialie et des Pays-Bas. 





Les importateurs sont informés qu'à compter du troisième jour 
suivant Le de Dre np = au De me + $ Ts 
pourra être procéd ‘importation des légumes ci-après ignés, 
originaires tre provenance de la République fédérale d'Allemagne, 
d’italie et des Pays-Bas: . 

No 07-01 Gc.— Choux autres que choux-fleurs et choux de Bruxelles. 

Ex 07-01 O. — Poireaux. 

Cette ji tation sera eflectuée contre remise aux bureaux de 
douane intéressés d'un certificat d’importalion modèle C1 établi en 
deux exemplaires, conformément aux dispositions prévues par l'arii- 
cle 4 du c tre 1er de l'avis n° 483 de l'office des changes. 

Les règlements financiers s'effectueront obligatoirement et exclu- 
sivement selon la procédure décrite au ee 2 de la section 1 
du titre HE de l'avis n° 453 susvisé, c'est- après importation 
de la marchandise. 

L'entrée en France et le dédouanement ne pourront s'effectuer 
que par les bureaux de douane ci-après: 

Pour la République fédérale d'Allemagne : 

Kehi-Gare et Kehl-Route, Hombourg et Thionville. 

Pour les Pays-Bas: 

Jeumont-Route, Feignies et Thionville. 

Pour l'Italie : 

Modane, . 
et seront suspendus le 27 févricr 1956, heure de fermeture des 
bureaux de douane. 
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indépendamment des indications habituelles, les certificats d’impor- 
tation devront comporter, en caractères très apparents, en tête de 
l'imprimé, une référence au présent avis, 


Les importations réalisées au litre du présent avis seront imputées 
au point de vue « Crédits »: 

Sur le poste ne 44 de l'accord commercial franco-allemand du 
5 août 1955, en ce qui concerne la République fédérale d'Allemagne ; 

£ur le poste « Divers » des accords franco-néerlandais en date du 
9 juin 1955 et franco-italien en date du 14 mai 19%55, en ce qui 
concerne les Pays-Bas et l'Italie. 





Avis aux importateurs 
de produits originaires et en provenance d'Israël. 





Les importateurs sont informés de la mise en répartition des 
contingents ci-après désignés, au titre de l’accord commercial franco- 
israélien conciu le 16 mai 1955 et valable pour une durée d’un an 
à compter du 10 juillet 1955. Les règlements des importations s’effec- 
tucront selon les dispositions de l'accord financier en vigueur entre 
la France et l'Etat d'Israël, c’est-à-dire par versement de francs 
francais aux comptes étrangers de la Bank of Israël. 

Par dérogation aux dispositions des artic'es 2 et 3 du décret du 
43 juillet 19:9, les demandes de licences d’importalion concernant 
les produits suivants, établies sur fermules AC et accompagnées 
d'une facture pro forma en double exemplaire établie par le four- 
nisseur étranger ou son représentant qualifié, visée par les autorités 
israéliennes, Seront reçues à l'offre des changes (3° sous-direction), 
8, rue de la Tour-des-Dames, à Paris (9), à partir du jour de la 
ublicalion du présent avis et feront l’objet d’un examen au fur et 
| mesure de leur présentation. 


Poste n° 2. — Numéro du tarif douanier: 62.01. — Friperie. 
Poste ne 27, — Numéro du tarif douanier: 71.02 Ac. — Diamants 
taillés. 


Les demandes de licenres d’importation devront comporter, à 
l'angle supéricur gauche, l'indication: « Avis du 19 février 1956 ». 





Avis aux importateurs d’art'chauts 
originaires et en provensnice d'Italie, 





Comme suite aux indications du titre IV de l'avis publié au 
Journal officiel du 1 juin 1955, les importateurs sont informés 
qu à compter du cinquième jour suivant celui de l'insertion du 
présent avis au Journal officiel, il pourra être procédé à une impor- 
tation d’artichauts originaires et en provenance d’llalie, à concur- 
rence d’un contingent de 6 millions de franes, 

Cette importation sera effectuée contre remise au bureau de douane 
intéressé d’un certificat d'importation modèle CI établi en deux 
exemplaires, conformément aux dispositions prévues par le titre 1V 
du chapitre 1er de l'avis n° 483 de l'office des changes. 

Les règlements financiers s’efflectueront obligatoirement et exclu- 
sivernent selon la procédure décrite au paragraphe 2 de la section 1 
da titre HE de l'avis no 483 susvisé, c'est-à-dire après importation 
de la marchandise. 

L'entrée en France et le dédouanement ne pourront s'effectuer 
que par le seul bureau de douane de Modane et seront interdits 
sans nouvel avis, dès que le contingent ci-dessus aura été atteint, 

Indépendamment des indications habituel'es, les certificats d’impor- 
tation devront comporter en caractères très apparents, en tête de 
l'imprimé, une référence au présent avis. 





Avis aux importateurs d'oignons de consommation 
originaires ei en provenance de Yougoslavie. 





Comme suite aux indications du titre III de l'avis publié au 
Journal officiel du 6 septembre 195, les importateurs sont informés 
de l'ouverture d’un contingent d'oignons de consommation origi- 
haires et en provenance de Yougoslavie. 

L'importation de ce contingent est réservée aux importateurs dis- 
posant encore d’un solde de devises E. F, AC. cédées aux termes 
de l'avis publié au Journal officiel du 29 novembre 4953 (importation 
d'endives belges} et à ceux qui, en application de la lettre circu- 
laire en date du 8 janvier 1951 du minislère de l’agriculture adressée 
aux organisations professionnelles intéressées, ont justifié de la 
cession, avant le %r février 1954, de devises E. F. AC. provenant 
d'exportation de fruits et légumes. 

Les demandes de licences d’im rtation, établies sur formules AC 
et accompagnées du contrat passé entre l'organisme vendeur yougo- 
slave et les importateurs francais, seront reçues par l'offie des 
changes (3e sous-direction}), 8, rue de la Tour-des-Dames, à Paris (8e), 
à partir du huitième jour suivant la publication du présent avis au 
Journal officiel. 

Par dérogation aux dispositions de l’article 3 du décret du 13 juil'et 
1919, elles seront examinées au fur et à mesure de leur présentation. 








Avis aux exportateurs de vicilles fontes à destination de l'Italie. 





Les exporlateurs sont informés qu'il est ouvert au titre du qua- 
trième trimestre 1955, un contingent de 12.560 tonnes en vue de 
l'exportalion de vieilies fontes (nos 33-05 LD 1 et 53-03 A du tarif des 
douanes) à destination de l'lialie 

Les demandes de licences d'exportation établies en cinq exemplai- 
res sur formuie 02 accompagnées de deux factures pro furma 
devront être parvenues à loïlce des changes (4 sous direction), 
8, rue de la Tour-des-lames, Paris (%), au plus tard le quinzième 
jour. à onze heures trente, suivant celui de l'insertion du présent 
avis au Journal officiel. 

D'autre part, les exportateurs devront adresser en même temps au 
service de la sidérurgie, 40, avenue d’iéna, Paris {16), un dossier 
conienant les renseignements suivants” 

1° Copie du contrat de vente passé avec le CAMPFOND, 3, Via Deila 
Posla à Milan, ou avec le GIRFER, 18, Via Carducci .à Milan, ces 
deux groupements élant seuis habilités par le Gouvernement jlalien 
our ces achats. Ne seront valables que les contrats passés après 
ia date de pubiication du présent avis. Les demandes de licences 
devrunt êire étabiies séparément pour chacun des deux groupements 
ei pour chacun des deux numéros de tarif; 

2° Toutes justidcations prouvant l'existence de la marchandise 
(fournisseur, origine, etc.); 

0 Un sertificat international d'importation délivré par le Gouver- 
nement italien. 


A l'expiration du délai fixé ci-dessus, ies demandes de licences 
parvenues feront l’objet d'un examen simultané de la part des 
services compétents. 


——— 


Avis aux exnortateurs de produits d'expioitation forestière 
et de scierie à destination de la Belgique et du Luxembourg. 


Les expor!tateurs sont informés de ce que le contingent ouvert à 
l’expurialion des bois bâtarus en pins, le 13 janvier 19:35, à destina- 
tion de la Begique et du Luxembourg, est divisé en deux postes 
entièrement distincts. 

L — Un poste de 2,0% mètres cubes est réservé à ja Belgigue. 

IH. — Un poste de 6.000 mèires culks est réservé au Luxembourg. 

Désormais, ces deux postes seront gérés séparément selon les 
prescriplions générales de l'avis aux exporlaleurs du 13 septembre 
4955; en particulier, ils seront clos individueilement lors de leur 
épuisement. 


CONTINGENT FRONTALIER AU TITRE DE L’ANXÉE 1956 


Les exporlaiteurs sont informés de ce que le contingent annuel 
d'exportation des bois exploités dans a zone frontalière franco- 
belgo-.uxermbourgeoise. visé à l'accord des 17 août et 3 septembre 
1916, a été fixé pour i’annce 1956, aux quantités suivantes : 

Bois d'œuvre: 13.006 mètres cubes. 

Bois d’indusirie (papeterie et mine) : 25.000 stères. 

Dans le délai d’un mois à compter de la date de publication du 
présent avis, les iniéressés devront notifier aux conservateurs des 
eaux et forêts, chefs des circonscriptions englobant Iles forêts à 
exploiter, leur désir de bénéficier du présent contingent, par une 
lettre recommandée .-précisant le lieu de la coupe et l'estimation 
détaillée des produits à en provenir. 

L'administration déterminera, dans la limite du présent contingent, 
les lots coñformes aux slipulations de l'accord frontalier, et infor- 
mera les pétitionnaires dun volume des bois pouvant faire l’objet 
d’une demande d'autorisation d'exporter. 

Les dossiers de demandes d'autorisation d'exporter, devrint alors 
être constilués dans les formes prévues par l'avis aux cxonrlateurs 
du 15 septembre 1955. Jls seront présentés, dès que les ho'e seront 
prêts à être exportés, pendant le délai d’un an, à compter de Ja 
date de publication du présent avis. 

En ce qui concerne les lois d’essences résineuses, res dossiers 
devront comporter, en outre, un certilicat d'origine, étab' par le 
conservateur des eaux et forèls local, en triple exemplaire et nar- 
tant l'empreinte du marieau administratif ayant servi à marquer !es 
bois sur le parterre de la couve. Le certifirat d'origine sera annexé 
à la licence, pour être présenté à la douane. 


—+e 4 — 








Ministère de l'éducation nationale, de la jeunesse et des sports. 


Avis relatif à la date d'ouverture de la deuxième nartie 
du monitorat d'enseignement ménager familial (session de 1956). 


Les épreuves de la deuxième partie de l'examen du monitorat 
d’enseignement ménager familial commenceront le 10 avril 1954. 
La date de clôture des inseriplions est fixée au 6 mars 1956. 





Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 








Le Préfet, Directeur des Journaux officiels, 
Jesx-Pauz MARTIN 
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ANNONCES 





LES ANNONCES SONT REÇUES A L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 1.014 00, Paris, 
3 ET DANS SES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 





L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 








TIRAGES FINANCIERS 





Société des CARTONNERIES de la ROCHETTE 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 1.020.000.000 DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL: 31, RUE DE CONSTANTINE, PARIS (7e) 
R. C.: Seine 51-B 4646, 


Obligations 4 1/2 0/0 1917. 





Neuvième amortissoement. 


— 


Usant de la faculté qu'elle s'est réservée lors de l'éinission, la 
société a procédé au rachat en Bourse de 6% obligations 4 1/20/0 197 
formant la totalité des titres dont l'amortissement est prévu a1 
15 février 1956. é 

En conséquence, il n’a pas été effectué de tirage au sort. 

L'amortissement 1255 a été couvert par rachat. 


(Le tableau d'amortissement a été publié au Journal officiel du 
17 février 1911.) 








ETABLISSEMENTS SEGUIN 
Société des fonderies de cuivre Lyon, Mâcon et Paris. 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 392.100.000 F 
SIÈGE SOCIAL: 1, COURS ALRERT-TUOMas, LYON 
R, C.: Lyon B 1671, 


Obligations 4 1/4 0/0 1944. 





Usant de la faculté qu'elle s’est réservée, la société a racheté en 
Bourse le nombre d'obligations 4 1/4 0/0 1944 correspondant au 
montant du douzième amortissement prévu au 1° mars 1956. En 
conséquence, aucun tirage n'a été effectué pour cet amortissement. 

Le tableau d'amortissement a élé publié au « Journal officiel de 
l'Etat français » du 21 mars 1944.) 

Tous les titres sortis au premier tirage de mars 1945 ont été 
présentés au remboursement et tous les amortissements suivants 
ont élé eflectués par voie de rachat en Bourse. 








ETABLISSEMENTS POLIET ET CHAUSSON 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 3.540.090.000 DE FRAxCS 
Sièce social: 125, QUAI DE VALMY, PARIS 
R. C.: Seine ne 46319. 


Obligations 4 0/0 1946. 





Dixième amortissement (année 1956). 





Usant de la faculté qu'ils s'étaient réservée au moment de l’émis- 
sion ae l'emprunt, les Etablissements Poliet et Cl'ausson ont procédé 
au rachat en Bourse de la totalité de la dixième annuilé prévue au 
tableau d'amortissement, 

En conséquence, aucun tirage n'aura lieu en 1956. 


Len. précédents amortissements ont été effectués par voie de rachats 
en Bourse. 
Le conseil d'administration. 





PROGIL 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 1.600) MILLIONS DE FRANCS 
SIècE SOCIAL: À PARIS, 77, RUE DE MIROMESNIL 
R. C.: Seine n° 55-B 2995. 


Liste des 262 obligations de 5.000 F 4 0/8 1943 sorties au tirage 
du 25 octobre 1955 et remboursables au pair au siège social à partir 
du 1° mars 1956. 





Et A br LPO El «…… 4132 obligations. 
LÉ. LRÉ POP PRET PP PIRE — 
57 à 62 …..... CERPRLELIELELELETIELLILILT] 6 de 





262 obligations. 


Les obligations sorties aux précédents tirages ont toutes élé rem- 
boursées. 





a 


ETABLISSEMENTS BRISSON - DAUTHEL 
DOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 9.020.000 DE Francs 
Siëce SOCIAL: BRIENNE-LE-CHATEAU (Ause) 
R. C.: Bar-sur-Aube ne 55-B 4. 








Obligations 4 1/2 @/0 192 de 2.000 F. 





LISTE NUMERIQUE 


1° Des obligations amorties au tirage du 1°" février 1956 et rem- 
boursables à partir du 30 avril 1956 à 2.000 F; 
2° Des obligations amorties aux tirages antérieurs parmi lesquelles 


Arial Ge UNS bd eners orientée en cembeueement, 














ANNÉES ANNÉES 
NUMEROS de rembour- NUMEROS de rembours 
sement. sement. 

21à. 25 56 1.051 à 1.055 54 
56 à 6 56 1.971 à 1.075 H2 
6GLà 65 56 1.091 à 1.095 06 
401 à 195 55 1.096 à 1.100 59 
456 a 140 5% 1.136 à 1.110 56 
181 à 185 56 1.151 à 1.155 54 
196 à 200 56 1.156 à 1.160 96 
226 à 230 59 1.471 à 1.175 55 
241 à 215 54 1.206 à 1.210 56 
336 à 370 09 1.256 à 1.260 59 
366 à 379 D , 1.271 à 1.275 54 
406 à 410 56 1.291 à 1.295 56 
416 à 450 55 1.321 à 1.325 56 
456 à 460 54 1.386 à 1.390 6 
49 à 495 56 1.411 à 1.415 59 
HA à 505 56 1.486 à 1.490 6 
Si à 515 56 1.521 à 1.525 56 
516 à 550 56 1.526 à 1.530 56 
556 à 560 56 1.581 à 1.55 55 
631 à 63% 55 1.741 à 1.745 56 
Git à 645 4 1.766 à 1.770 + 56 
656 à 660 56 1.801 à 1.805 95 
711 à 715 59 1.826 à 1.830 55 
716 à 720 59 1.811 à 1.815 96 
806 à 810 54 1.956 à 1.96) 55 
816 à 82 59 2.036 à 2.040 54 
81 à 8% 51 2.071 à 2.075 56 
92 à 9235 51 2.091 à 2.095 54 
916 à 95% 52 2.09% à 2.100 56 
951 à 955 53 2.221 à 2.225 55 
976 à 980 56 2.901 à 2.305 56 
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Socitté anonyme des TUBES de VALENCIENKES et DENAIN 


CAPITAL: 1.040 MILLIONS DE FRANES 
SIÈGE SOCIAL: 6, RUE DAnU, A PARIS (8) 
R. C.: Seine ne 2893174 B. 


Obligations 4 0/0 1943 de 2.009) F nominal. 





Treizième amortissement. 


Usant de la faculté qu’elle s’est réservée lors de l'émission de 
ses 10.000 obligations de 2.000 F (émission 1943), la Socicié des 
tubes de Valenciennes et Denain a racheté sur le marché Îles 
80 obligations dont l'amortissement élait prévu au 1er mars 1956. 

En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort sur ces 
titres. 








ANNUITES LEROUVILLE A SEDAN 


Cent cinquante-neuvième tirage. 





Liste des 304 annuités sorties au tirage du 3 février 1956 remboursables 
au pair à partir du 1°7 mars 1956 sous déduction des impôts. 





85 149 474 273 305 1: 7.600- 7.C5L 7.703 -7.737 7.148 

309 323 409 461 522! 7.833 7.851 7.898 ,8.012 8.065 
600 613 651. 685 719! 8.070 8.120 8.126 8.18 S.238 

801: 9% 099 1.080 1.131! 8.217 8.254 8.266 68.283 8.284 
1.136 1.164 1.196 41.222 41.967! 8.365 3.293 8.448 8.174 8.613 
1.274 1.334 1.311 1.88 1.506! 8.704 8.711 8.719 8.710 8.786 
1.508 1,546 1.789 1.72 4.812] 8.916 9.015 9.069 9.221 9.252 
1.8%4 1.841 1.919 1.926 1.980! 9.291 9.321 9.316 9.369 9.109 
2.71 9.083: 2.156 2.181 2.220! 9.411 9.523 9.550 9.637. 9.695 
222 92,946 92.264 2.280 2.105! 9.704 9.716 9.82 9.815 9.853 
2.196 2.463 2.479 2.528 2.555! 9.850 9.877 9.881 10.017 10.010 
2.558 2.606 2.636 2.690 2.699 | 10.052 10.091 10.180 10.984 10.300 
2.713 9,115 2.803 2.823 2.852} 10.318 1).323 10.370 10.589 10.719 
2.866 93.073 3.111 3.42% 3.232371 10.769 10.959 11.018 11.062 11.203 
3.243 3.245 3.321 3.353 3.392111.2%55 11.270 11.900 11.312 11.371 
3.300 4.457 3.116 3.523 3.501/14.4%: 11.459 11.578 11.530 11.671 
3.632 3.681 3:691 9.734 3.738 | 11.881 11.929 11.958 12.002 12.120 
3.761 3.705 3.836 3.906 3.9371.12.224 12.932 12.927 12.989 12.994 
3.971: 3.082 5.286 4.121 4.441112.324 12.M8 12.123 12.460 12.509 
4.151 4.191 4.575 4.597 4.647! 12.59% 12.512 42.579 12.582 12.695 
1.602 4.683 4.702. 4.719 4.733 | 12.724 12.753 12,791 12.821 12.930 
1.833 4.901 4.912 4.913 5.061, 12.950 13.034 13.998 13.065 13.168 
5.190 5.279 5.308 5.325 5.3311]13.185 13.211 13.923 13.362 13.385 
5.947 5.350 5.448 35,5M 5.601!13.133 13.495 13.138 13.560 13.502 
5.625 5.658 5.753 5.791 5.908 / 13.59 43.593 13.68 13.661 13.76 
5.861 95.897 5:99 5.954 5.966 1 13.829 43.070 14.117 11.171 14.270 
6.088 6.246 6.%8- 6.8 6.227114:.273 414.280 15.317 15.950 14.356 
6.371 6.319 6.405 -6.585 6G.610/!14.471 44:490 14.5°8 11.575 141.592 
6.682 , 6.704 6.78L. 6.853  G.202 | 14.861. 11.892 14.993 15.075 15.080 
6.903 6.925 7.099 5.107 7.258 | 15.162 15.198 15.210 15.236 A 
7.425 7.483 7.496 7.590 7.512 


1 
Le Coupon n° 161 sera payable à partir du 1er mars 1956 au 
Lomploir nalional d'escompte de Paris. 








DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 





M, Mediamole (Jean-Claude-Armand;, né à Blida !Alger) le 3% août 
1933, sergent C. 1. 1/92 R. I., 2 section, groupement A, quartier 
Desaix, C'ermont-Ferrand, domicilié à Blida, chez M. Dauge (Jean), 
gendarme à l'état-major. de la compagnie de Blida, caserne de ja 
gendarmerie, élisant domiciie en l'étade de Me Maurice Rault, avoué 
près le tribunal.civil de Blida, y demeurant, 46, rue du Bey, dépose 
une requête auprès du garde des sceaux à l'effet de suibsliluer à 
son nom patronymique celui de son père adoptif M. Dauge. 


——— 





_L'Assaiation, familiaie La Cause, ayant son siège à Paris. 18, rue 
Fugène-Fiachat, représentée war Mme Durrieman, sa présidente, 
txerçant les droils de la puissance pa‘ernelle sur le mineur Jean, 
nf à Melun le 9 février. 1946, en vertu d'un jugement de la chambre 
du conseil du tribunal civil de la. Seine du 2 avril 1917, ét M. Yves 
Couderc, professeur au Corège Cévenol, demeurant au Chambon-sur- 
Lignon (Illaute-Loire), demandent à substituer aux nom et nrénom 
du mineur Jean ceux de Coudere (Jean-Coligny), afin qu'il s’ap- 
ptlle légalement à l'avenir Coudere (Jean-Co'ignv) au lien de Jean 
el déposent à ce effet une requèle auprès du garde dés sceaux. 





M. Wey] arte 1 né le 13 octobre 1921 à Paris (9%), domi- 
Cliié à Vierzon (Cher), 8,.rue Roosevelt, agissant tant en son nom 
personnel qu'a nom de ses fils mineurs: Francis-Ciaude-Henri, 
né à Paris (17) le G fmillet 1919; Chrislian-Jean-Pierre, né 

Paris (17e) le fer janvier 1952, et de ses enfants à naître, dépose une 
Tequèle auprès du garde des sceaux à l'effet de subslituer à son 








nom patronymique Weyl celui de Reville, ou subsidiairement celui 
de Rouveile, ou plus subsidiairement ce;:ui de Riveyre, et de s’ap- 
peler ‘également à l'avenir Reville, ou subsiüiairemnet Rouvelle, où 
plus subsidiairement Riveyre. 


M. Ben Mergui {Flias), né le 9 novembre 1929 à Tlemcen (Algé- 
rie,, demeurant 46, rue Claude-Decaen, Paris (12e), dépose une 
requête auprès dun garde des sceaux à l’effet de substiluer à son nom 
patronymique celui de Mergui. 


a —— 


M. Weill ‘Jacques=£tanis!as-Joseph). né à Paris {6°} le 3 avril 
1914 et ses enfants mineurs: Weill (François-Jean-Loup), né à 
Paris (1%) le 10 avril 1956 et Weill (Marie-Jean-Anloine), né au 
Mans le 27 mars 1918, tous demeurant à Paris (1e), 79, rue LDaguerre; 
M. Weill {Jea.. Savid), né à Paris {6e) le 20 octobre 1923 et ses 
enfants mineurs: Weill {Marie-Laure-Julie), née à Paris (iüe) le 
22 décembre 1951; Wcill {Jean-Louis-Jérôme), né .à Paris (16°) le 
17 septembre 1953 et Weill (Nadine-Anne-Marline), née à Paris (15°) 
le 5 janvier 2956, tous demevrant à Paris (11°), 40, rue de Montreuii, 
dénosent une requéle auprès du garde des sceaux à l'effet de subsli- 
tucr à leur nom paltronymique ce:ui de Raynal. 








ASSOCIATIONS 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 








DECLARATIONS 
(Décret du 16 août 1904.) 


19 janvier 1956. Déclaralion à la sous-pr'fecture de Corbeil. Culture 
et cinéma de Savigny-sur-Orge. Bul: ailer au développement de 
l'édutation populaire en tout domaine, particulièrement en matière 
de cinéma. Siège social: #2, parc François-Villon, Savigny-sur-Orge 
(seine-Cct-0ise),. 


—— mm 


19 janvier 1956. Déc'aration à la préfecture des Landes. Amicale 
des quartiers des Arênes et du Tuco. But: organiser des fêtes dont 


lé. Lénéfice est deésliné aux nécessiteux des quartiers. Siège social: 


café du Fronton, place des Arène:s, à Mont-de-Marsan, 


19 janvier 1936. Déclaration à la sous-préfecture de Morlaix. Asso- 
ciation locale des aides famitiales agricoles de Plouenan. But: aider 
la mère de famile agricole dans sa tâche au foyer en Jhi proeurant 
te concours d'aides familiases, prendre en charge les aides fami. 
Lales et leur assurer un travail familial et social. Siège social: chez 
M. Cocaign (Jean), à Messélou en Plouenan (Finistère). 


20 janvier 1956. Déclaralion à la préfecture de police. Association 
française de signalisation électronique de chemins de fer (A. F. S. 
€. C.). But: coordinalion d’études d'application de ji électronique à 
la signalisation sur les lines de chemins de fer. Siège socia;: 12 bis, 
place Henri-Bergson, à Paris. 





20 janvier 1956. Déclaration à :a préfecture de police. Groupe Refiets. 
Bul: grouper les créateurs jeunes, artistes eL savants, pour assurer. 
l’'éclosion de leurs talents par des manifestation arlistiques, l'tté- 
raires, théâtrales et stientifiques: Siège social: 35, rue de Mau- 
beuge, Paris. 


me 


23 janvier 1956. Déclaration à la préfecture du Gard. La Diane cal- 
vissonnaise. Bul: défendre les intérète des chasseurs el des proprié- 
laires et réprimer je braconnage, Siège socia!: mairie de Caivisson. 


23 janvier :1956. Déclaration à-la sous-préfecture de Vichy. Armor 
dite Amicale des Bretons de Vichy et sa région. Bul: resserrer 125 
liens d'amitié entre les Brelons de la région. Siège social: 9, place 
de la Source-de-l'Hôpital, à Vichy (AHier), 


9% janvier 1956. Déclaralion à la sous-préfecture de Brest. Associae 
tion locale des aides familiales agricoles de Ploudalmezseau. Bul: 
employer une aide-familiale pour aider lès mères de familles néses- 
siteuses, les malades el les vieillards, Siège social: mairie de Plcu- 
dalmezeau (Finistère). 





27 janvier 1956. Déclarction à la sous-préfecture d’Avallon. La Boule 
du Centre. But: grouper teus les amis d’Ancy-le-Franc et des envi- 
rons intéressés par le jeu de boules et créer ün lien de camaraderie 
entire tous. Siège social: café du Centre, à Ancy-le-Franc (Yonne), 





27 janvier 1956. Déclaration à Ja préfecture de Ja Loire. Centre 
æ P oi e 


techniques agricoles du ,Jarez. But: amé:ioration des tech- 
niques agricoles. Siège social: mairie de Sain{Romain<n-Jarez. 





in mhnnte à à MR ARRNAR DRE RS RÉ Dé RER 
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27 janvier 1956. Déclaration à la préfecture de police. Société phy- 
cologique de France. Bul: étude des algues. Siège social:-1%, rue 
Saint-Jacques, Paris. 





80 janvier 1956. Déciaralion à la préfecture du Gard. Groupement 
de dé'ense des intérêts des exploilanis de la plaine de Becilegarde. 
Bu: défense des intérès des exploitants de la plaine de Bellegarde. 
Siège social: mairie de Bellegarde. 





30 janvier 1956. Déclaration à ja sous-préfecture de Chinon. Asso- 
ciation communaie de Chasse de Saint-Patrice. Bul: organisation de 
la chasse dans la commune en vue de son amélioration. Siège 
social: mairie de Saint-Patrice (Indre-et-Loire), 


30 janvier 1936. Déclaration à la sous-préfecture de Cholet. Associa- 
tion d'éducation populaire Notre-Dame de Montrevault. But: créer, 
développer et entlrelenir toutes œuvres de bienfaisance, d'éducation 
et de loisirs dans la commune de Montrevault telles que: cercles, 
palronages, écoles privées, spectacles, cinéma, hospices,  asiles, 
oavroirs, colonies de vacances, œuvres postscolaires. Siège social: 
salle Saint-Joseph, rue Saint-Nicolas, Montrevault (Maine-et-Loire). 


80 janvier 1956. Déclaralion à la préfecture d’Alger. Centre d'études 
techniques agricoles de l'Est aigérois. But: fournir à ses membres 
les moyens de faciliter la gestion de leur exploitation et d’améiiorer 
la rentabilité de leur travail par une application judicieuse des 
progrès techniques et des méthodes d'organisation. Siège social: 
mairie de Forl-de-l'Eau. 





2 février 1956. Déclaration à la préfecture de police. Centre d'action 
sociale de £aint-Séverin. But: création de services socfaux et de 
groupements d'œuvres de bienfaisance, d’assistance, d'éducation et 
loisirs populaires. Siège social: 4, rue des Prètres-Saint-Séverin, 
aris. 


2 février 1956. Déciaration à la sous-préfecture de Bernay. Télé-club 
de Tilioul-Dame-Agnès. Bul: défendre l'école laïque, établir un lien 
entre les families et école, promouvoir l'éducation populaire. Siège 
social: é’o:e de filleu!-Dame-Agnès (Eure). 


8 février 1956. Déclaration à la préfecture de la Gironde. Société 
d'études Bordeaux-Æstuaire. But: aménager des zones industrielles et 
des zones d'habitation entre Bordeaux et l'embouchure de ja 
Gironde. Siège social: 7, rue Saint-Rémi, Bordeaux. 


& février 1956. Déclaration à la sous-préfecture de Lorient. L'avenir 
de Locmaria. Bul: favoriser l’enseignement et s'intéresser à toutes 
les œuvres théâlrales ou sportives s'y rattachant. Siège social: écote 
paroissiaie de Locmaria-Belle-tsle (Morbihan). 


6 février 1956. Déclaration à la sous-préfecture de Cognac. Amicale 
des anciens élèves de l’école pubiique de Condéon. But: resserrer les 
liens entre l’école et les familles, défendre l'école laïque, promour- 
voir l'éducation populaire. Siège social: éco.e publique de Condéon 
(Charente). 





6 février 1956. Déclaration à la sous-préfecture de Lesparre. Société 
hippique de Saini-Laurent-Médoc. But: faire r2naiître dans le milieu 
rüral le goût de l'équitation, organiser des manifestalions sportives 
hippiques. Siège social: mairie de Saint-Laurerit-de-Médoc (Giroade). 


6 février 1956. Déclaration à la sous-préfecture de Mirande. Foire- 
Exposition agricole, industrieile, artisanale de la ville de Mirande. 
But: organisation de toutes foires, expositions, concours suscepti- 
bles de développer, encourager, animer l’activité agricole, commer- 
ciale, industrielle, artisanale, étudier toutes questions s’y rappor- 
tant. Siège social: mairie de Mirande (Gers). 


a 


6 février 1956. Déclaration’ à la préfecture de police. Association pour 
faciliter le règlement des travaux. But: contribuer au développe- 
ment de la construction immobilière, en apportant son concours à 
ses membres, afin de faciliter et d'accélérer la bonne fin des opé- 
rations, notamment en recherchant la solution des æ — qui peu- 
vent retarder. la réception définitive des ouvrages. Siège social: 
9, avenue Victoria, Paris. 





7 février 1956. Déclaration à la préfecture de Marseille. Comité dépar- 
temental des Bouches-du-Rhône de la Fédération française des mai- 
tres nageurs sauveteurs. But: réunir tous les enseignants de la nata- 
tion et du sauvetage. Siège social: au domicile du président, M. Esca- 
lier (Robert), 81 ter, rue Edmond-Rostand, à Marseille. 





1 février 1956. Déclaration à la sous-préfecture de Châteaudun. 
L'Association d'éducation populaire « Les Jeunes de Brou ». But: 
promouvoir et soutenir les œuvres d'éducation pulaire (réunions 
d'études, organisation des loisirs). Siège social: bis, rue de Chà- 
teaudun, Brou (Eure-et-Loir). 





1 février 1956. Déclaration à la sous-préfecture de Toulon. Associa- 
tion protestante d'aide et d'assistance pour personnes agées. But: 
logement gratuit ou à loyer très modéré pour les vieillards dans des 
locaux indépendants, organisation d’une vie familiale matérielle sous 
forme d'aide ménagère, médicale et morale (bibliothèques, confé- 
rences, etc.), apports de secours financiers aux personnes agées sans 
agi 3 Siège social: « La Fortitude », chemin Bory, Sanary-sur- 
er (Var). 





7 février 1956. Déclaration à la préfecture de la Loire. Club du 
réveille-matin. But: conférences publiques pouvant intéresser la 
population stéphanoise. Siège social: café des Négociants, 11, place 
de l'Hôtel-de-Ville, Saint-Etienne. 





8 février 1956. Déclaration à la sous-préfecture de Dax. Foyer de la 
jeunesse ondraise. But: compléter la formation intellectuelle, x 
sique et morale des jeunes gens et jeunes filles. Siège social: école 
publique de garçons, à Ondres (Landes). 


9 février 1956. Déclaration à la préfecture du Gard. Boule de Pro- 
vence. But: sport boules. Siège social: bar de Provence, 48, rue de 
Beaucaire, Nîmes. 


410 février 1956. Déclaration à la préfecture de police. Centre interen- 
treprises de diagnostic et traitements (C. 1. D. E. T.). But: organi- 
er “ gestion d’un dispensaire. Siège social: 63, rue de Mirumnes- 
nil, Paris. 





10 février 1956. Déclaration à la préfecture de Grenoble. Association 
des aides familiales rurales de Monthonnot-Saint-Martin. But: orga- 
nisation et fonctionnement du service local des aides familiales rura- 
les. Siège social: foyer municipal à Montbonnot. 


10 février 1956. Déclaration à la sous-préfecture de Montbrison, 
Association syndicale libre des propriétaires de la prise d'eau de 
Gumières. But: réglementation entre les propriétaires des eaux de 
la mare s’écoulant dans la canalisation de Gumières et leur répar- 
tition, construction et entretien des conduites et de tous ouvrages 
quelconques. Siège social: mairie de Gumières (Loire). 


a 


10 février 1956. Déclaration à la préfecture du Nord. Association spor- 
tive des élèves de l'école nationale supérieure de chimie de Lille. 
But: organiser et favoriser la pratique des sports. Siège social: 
10%, rue Jeanne-d’Arc, Lille. 


40 février 1956. Déclaration à la sous-préfecture de Dunkerque. Asso- 
ciation populaire des sinistrés de la ville de Dunkerque. But: défense 
des intérêts des sinistrés, conformément à l'article 62 de la loi du 
28 octobre 1916, des dommages de guerre. Siège social: 30, rue de 
Soubise, Dunkerque (Nord). 





40 février 1956. Déclaration à la sdus-préfecture de Redon. Groupe- 
ment communal de défense sanitaire du bétail de Bain-de-Bretagne. 
But: lutte contre les maladies des animaux. Siège social: mairie de 
Bain-de-Bretagne (Ille-et-Vilaine). 





44 février 1956. Déclaration à la sous-préfecture de Pontoise. Centre 
d'économie humaine du Nord-Est Par . But: réunir les person- 
nes physiques et morales s'intéressant à l'étude de la région du 
Pr parisien. Siège social: 4, allée de l'Eglise, le Raincy (Seine- 
et-Oise). 





45 février 1956. Déclaration à la pee de Vaucluse. Olympique 


thorois. But: pratique du football association, préparation au bre- 
vet sportif. Siège social: café du Commerce, le Thor. 





MODIFICATIONS 





49 janvier 1956, Déclaration à la sous-préfecture de Fontenay-le- 
Comte. L'Association locale des aides familiales rurales change son 
titre qui devient Association locale familiales ve de 
la Pommeraie. Siège social: chez M. Auguste Beneteau, la Pomme 
raie-sur-Sèvre (Vendée). 





21 janvier 1956. Déclaration à la préfecture de Grenoble. Trompettes 
du Néron change son-titre qui devient Trompettes du Néron, Clique 
des . Siège social: mairie de Saint-Egrève. 





41 février 1956. Déclaration à la préfecture de Toulouse. L’Associa- 
tion des parents d'élèves des lycées de Toulouse change son titre 
ui devient Association des parents d'élèves des lycées classiques de 
oulouse. Siège social: 2, rue dn Taur, Toulouse. 





Paris — Imprimerie des Journaux ofjiciels, 31, quai Vollaire 
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